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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à opérationnaliser quatre aspects de l’avis n˚ 3 du Groupe central du Pacte
pour un enseignement d’excellence :

1o Une nouvelle organisation des différentes composantes du travail des enseignants, en travail en classe,
travail pour la classe, service à l’école et aux élèves, formation en cours de carrière et travail collabo-
ratif ;

2o La possibilité pour les enseignants de prester des périodes additionnelles ;

3o Plus de souplesse pour les pouvoirs organisateurs dans l’affectation des périodes, et une anticipation
des moyens accordés dans le cadre de la carrière en trois étapes ;

4o Pour assurer les différentes composantes de la charge, le soutien à l’utilisation d’un matériel informa-
tique privé et d’une connexion internet privée.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent texte vise à mettre en œuvre cer-
tains aspects de l’avis n˚ 3 du Pacte pour un ensei-
gnement d’excellence. Quatre aspects principaux
ont été opérationnalisés :

1o Une nouvelle organisation des différentes com-
posantes du travail des enseignants ;

2o La possibilité pour les enseignants de prester
des périodes additionnelles dans le cadre de ba-
lises strictes ;

3o Une plus grande souplesse pour les Pouvoirs
organisateurs dans l’affectation de leur NTPP
ou capital-périodes et une anticipation des
moyens accordés dans le cadre de la carrière
en 3 étapes ;

4o Pour assurer les différentes composantes de la
charge, le soutien à l’utilisation d’un matériel
informatique privé et d’une connexion internet
privée.

1 Une nouvelle définition de la charge
des enseignants

L’avis n˚ 3 du Pacte pour un enseignement
d’excellence prévoit : « la reconnaissance dans le
statut des 5 composantes de la charge d’un en-
seignant que sont le travail en classe, le service
à l’école et aux élèves, le travail collaboratif, le
travail autonome et la formation continuée. Les
plages relatives aux périodes à prester par les en-
seignants du secondaire seront supprimées. Par
ailleurs, deux périodes supplémentaires par se-
maine seront consacrées par chaque enseignant au
travail collaboratif. Les règles seront harmonisées
à cet égard pour le fondamental et le secondaire.
Les périodes relatives au travail collaboratif pour-
ront faire l’objet d’une répartition flexible sur l’an-
née scolaire dont les modalités seront précisées
dans les organes de dialogue social locaux. ». Il
prévoit encore que : « les professeurs de pratique
professionnelle verront par ailleurs leur charge
face à la classe réduite à 28 périodes. ».

Le titre 2 relatif à la charge enseignante vise
à opérationnaliser ceci. La charge enseignante est
composée :

1o du travail en classe ;

2o du travail pour la classe ;

3o du service à l’école et aux élèves ;

4o de la formation en cours de carrière ;

5o du travail collaboratif qui est une modalité
d’exercice transversale des 4 composantes vi-
sées supra.

a) Le travail en classe
Le travail en classe correspond au NTTP ou au
capital-périodes attribué à un enseignant et qui
constitue sa charge horaire hebdomadaire telle
qu’on la concevait déjà précédemment.
Suivant en cela l’avis n˚ 3 du Pacte, les heures
de plage ont été supprimées et les professeurs
de pratique professionnelle ont vu leur charge
réduite de 30 à 28 périodes.
Il est important de noter que, au vu du dispo-
sitif inscrit à l’article 5, il sera possible pour les
enseignants, dans le cadre de balises strictes,
d’aller au-delà de cette charge hebdomadaire.
(cf. point 2).

b) Le travail pour la classe
Le travail pour la classe reprend notamment le
travail que l’enseignant preste seul et de ma-
nière autonome. Cela recouvre notamment les
préparations anticipées de cours, celles des éva-
luations, leur passation et leur correction, la
passation et les corrections des épreuves ex-
ternes, la tenue du journal de classe de l’ensei-
gnant, le contrôle et la correction des journaux
de classe des élèves, la confection éventuelle des
bulletins, rapports disciplinaires, notes et cor-
respondances avec les parents, la gestion du
dossier d’accompagnement de l’élève (Dacce),
la participation au dispositif interne d’accro-
chage scolaire (DIAS) et le fait d’être disponible
pour un élève qui a des questions après le cours.

c) Le service à l’école et aux élèves
Le service à l’école et aux élèves (SEE) est divisé
en deux parties distinctes :
- Le SEE obligatoire pour tous les membres du
personnel enseignant
Afin de tenir compte des spécificités des types
et niveaux d’enseignement, ce SEE obligatoire
est adapté pour l’enseignement spécialisé, l’en-
seignement secondaire ordinaire et l’enseigne-
ment fondamental ordinaire.
- Le SEE dont les thématiques sont collective-
ment prises en charge au niveau de l’établisse-
ment scolaire. Ces missions ne sont donc pas
nécessairement prestées par chaque membre du
personnel, et dans chaque école, un membre
du personnel ne doit pas s’être vu confier cha-
cune des missions décrites. On parle de mis-
sions « collectives » car elles sont exercées pour
la collectivité et dans l’intérêt général de l’en-
semble des acteurs de l’école.
Les missions « collectives » de SEE se re-
trouvent dans 3 sources différentes :
1) Une liste des missions figure dans l’avant-
projet de décret et ces missions sont directe-
ment extraites de l’avis n˚ 3 du Pacte ;
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2) Une liste arrêtée par l’équipe éducative dans
le cadre du plan de pilotage ;
3) Une liste qui peut s’ajouter aux listes préci-
tées au départ d’un avis de l’organe de concer-
tation locale.
Les missions inscrites dans l’avant-projet de dé-
cret devront faire l’objet d’un appel à candida-
tures lorsqu’y sont liées une ou plusieurs pé-
riode(s) professeurs ou période(s) du capital-
périodes octroyées dans le cadre de l’antici-
pation des moyens accordés dans la mise en
œuvre de la carrière en 3 étapes (cf. point 3).
Afin de cadrer avec l’avis n˚ 3 du Pacte qui
préconise, pour plus de transparence, un ap-
pel à candidatures sans pour autant générer
une lourdeur administrative trop importante, le
mécanisme pour l’appel est le suivant :
L’appel à candidatures est affiché dans l’école
et distribué à tous les membres du personnel de
l’établissement. L’appel prévoit une période mi-
nimum de 10 jours ouvrables pour le dépôt des
candidatures.
Cet appel à candidatures précise :
a) le contenu de la mission,
b) le nombre éventuel de périodes allouées et le
temps de prestation,
c) la durée de la mission et son caractère éven-
tuellement renouvelable,
d) la formation exigée,
e) les critères complémentaires définis par le
pouvoir organisateur ou le chef d’établissement
sur base desquels la mission sera attribuée.
L’appel est soumis à l’avis préalable, dans
l’enseignement organisé par la Communauté
française, du comité de concertation de base,
dans l’enseignement officiel subventionné par
la Communauté française, de la commission
paritaire locale, et dans l’enseignement libre
subventionné par la Communauté française,
du conseil d’entreprise ou, à défaut, du CPPT
voire de la délégation syndicale, avec droit
d’évocation du bureau de conciliation en cas
de désaccord.

d) La formation en cours de carrière
La formation en cours de carrière fait partie de
la charge de l’enseignant même si elle s’organise
selon une temporalité moins régulière. Il s’agit
d’une charge obligatoire qui fait partie du tra-
vail de tout enseignant.

e) Le travail collaboratif
Le travail collaboratif est une modalité trans-
versale d’exercice des composantes de la
charge.
Pour un enseignant exerçant une fonction à
prestations complètes, il est de 60 périodes
par année scolaire dans l’enseignement mater-
nel et dans l’enseignement secondaire et d’au
moins 60 périodes par année scolaire dans l’en-
seignement primaire (dans le respect des 962

heures annuelles). Lorsque l’enseignant ne tra-
vaille pas à temps plein, son volume de travail
collaboratif est proportionnellement réduit.
L’organisation du travail collaboratif, et no-
tamment sa répartition sur l’année, est concer-
tée au sein de l’organe de concertation sociale.
Une partie de ce travail collaboratif sera consa-
cré à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan
de pilotage.
Les périodes de travail collaboratif ne peuvent
à la fois être comptabilisées comme travail col-
laboratif et dans un volume d’une autre com-
posante de la charge.
Un membre du personnel qui se verrait confier
une mission de SEE collective, par exemple de
« délégué au plan de pilotage », lorsqu’il orga-
nise une réunion avec des collègues sur cette
thématique, verra ce temps faire partie de la
composante SEE tandis que, pour ses collègues,
cela constituera du travail collaboratif.

2 La possibilité pour les enseignants
de prester des périodes additionnelles
dans le cadre de balises strictes

L’avis n˚ 3 du Pacte prévoit que : « Des heures
supplémentaires rémunérées pleinement pourront
être effectuées par les enseignants au-delà de ces
seuils dans le cadre du NTPP de l’établissement et
de balises à définir. ».

Bien que l’avis n˚ 3 parle de NTTP (secondaire
ordinaire), ceci s’applique également à l’enseigne-
ment spécialisé ainsi qu’à l’enseignement fonda-
mental. Dans l’enseignement fondamental, cela
concernera de prime abord les maitres d’éduca-
tion physique, de seconde langue, de RLMO, de
Philosophie et citoyenneté, mais cela pourra égale-
ment s’appliquer à des instituteurs primaires (ma-
ternels) qui presteraient plus que leurs 24 (26) pé-
riodes dans le cas de remplacements. Cela ne s’ap-
pliquerait par contre pas aux instituteurs lorsque
les élèves d’un collègue absent sont répartis dans
leur classe.

Les balises définies sont les suivantes :

a) A partir de quand rémunère-t-on au-delà de
l’unité ?
- On liquide les périodes allant au-delà d’un
temps plein. Celles-ci devraient obligatoire-
ment être identifiées par les PO sur les doc12.
- Cela s’applique dans le cas de fonctions
mixtes EPE/EPS ou EPE/Supérieur, etc., mais ne
concerne que ce qui dépasse l’unité dans l’en-
seignement de plein exercice.
- On attribue en périodes additionnelles des pé-
riodes où l’enseignant est face à des élèves.

b) A qui confier les périodes additionnelles ?
- Ces périodes peuvent être attribuées à tout en-
seignant volontaire.
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- Lorsqu’un choix est possible entre plusieurs
enseignants qui ont déjà un temps plein, elles
sont attribuées dans le respect de la priorisa-
tion des titres.

c) A quelles conditions peut-on confier ces pé-
riodes additionnelles au-delà de l’unité ?
- Sans condition, si on reste à l’intérieur des an-
ciennes périodes de plage ET que cela évite de
fractionner un bloc de cours ;
- Par défaut de candidat de niveau de titre de
capacité listé plus élevé, de même niveau ou
d’un niveau juste inférieur à celui du membre
du personnel dont on se propose de porter la
charge au-delà d’un temps plein pour un maxi-
mum de 4 périodes. Par dérogation, ce maxi-
mum est de 6 périodes lorsqu’il s’agit d’un bloc
de cours ;
- Par défaut de candidat de niveau de titre de
capacité listé plus élevé, de même niveau ou
d’un niveau juste inférieur à celui du membre
du personnel dont on se propose de porter
la charge au-delà du temps presté, suite à un
congé à temps partiel non rémunéré, pour un
maximum de 4 périodes. Par dérogation, ce
maximum est de 6 périodes lorsqu’il s’agit d’un
bloc de cours.

d) Avec quel barème et avec quelle ancienneté ?
- On applique le barème normal pour la fonc-
tion exercée durant les périodes additionnelles,
en tenant compte de l’ancienneté du membre
du personnel.
- Les « périodes additionnelles » ne donnent pas
lieu à pécule de vacances, allocation de fin d’an-
née et traitement différé.
Ce nouveau système induit les conséquences
suivantes :

— En cas de périodes supplémentaires prestées
au sein du même établissement scolaire, l’ac-
tuel mécanisme de l’allocation de surcroît est
amené à disparaître au profit des périodes ad-
ditionnelles,

— Pour les périodes supplémentaires prestées au
sein d’un autre établissement scolaire de plein
exercice ou en alternance des niveaux fonda-
mental ou secondaire, la fonction accessoire est
remplacée par le dispositif des périodes addi-
tionnelles,

— Pour les périodes supplémentaires prestées en
haute-école, promotion sociale et dans l’ensei-
gnement secondaire artistique à horaire réduit
qui s’ajoutent à une fonction à prestation com-
plète prestée dans l’enseignement de plein exer-
cice ou en alternance : la notion de fonction
accessoire est toujours d’application.

Dans le contexte actuel de pénurie, cette pos-
sibilité sera un outil utile pour y remédier.

3 Une plus grande souplesse pour les
Pouvoirs organisateurs dans l’affecta-
tion de leur NTPP ou capital-périodes
et une anticipation des moyens accor-
dés dans le cadre de la carrière en 3
étapes

L’avis n˚ 3 du Pacte prévoit que : « les PO
et les directeurs doivent disposer de plus de sou-
plesse dans la gestion des moyens d’encadrement.
Concrètement, à ce propos, le GC s’accorde sur
le fait que les PO et les directions pourront af-
fecter des ressources nouvelles à des fonctions de
gestion, de soutien et d’animation des équipes pé-
dagogiques dans le cadre de la nouvelle carrière
en trois étapes des enseignants évoquée ci-dessous.
Concrètement, les écoles disposeront en effet de
périodes nouvelles permettant d’affecter des en-
seignants expérimentés à des fonctions collectives
(voir infra pour plus de détails à cet égard). En at-
tendant la mise en œuvre de ce nouveau dispositif
dans l’enseignement secondaire, à titre transitoire,
les PO pourront affecter un pourcentage plus im-
portant de leur NTPP ou de leur capital période
à ce type de fonctions que les 3 % actuels, après
concertation au sein de l’organe de démocratie lo-
cale sur le montant et l’usage du NTPP ou capital
période et pour autant que les enseignants chargés
de missions spécifiques dans ce cadre soient dési-
gnés sur la base de la procédure objectivée propo-
sée pour la désignation des fonctions réservées aux
enseignants expérimentés ».

Cette plus grande souplesse vise à permettre,
dès à présent, la mise en œuvre de dispositifs de
leadership distribué encouragé par le Pacte.

a) Dans l’enseignement obligatoire ordinaire et
spécialisé
Les moyens accordés dans le cadre de la car-
rière en 3 étapes sont anticipés d’une année
étant donné que l’avis n˚ 3 prévoit l’entrée en
vigueur de cette carrière en 3 étapes en sep-
tembre 2020. Ce choix a été fait afin de ne pas
mettre en place un système transitoire pour une
seule année scolaire.
L’octroi de ces moyens supplémentaires est
phasé sur 3 ans.

b) Dans l’enseignement fondamental ordinaire et
spécialisé : Une définition plus précise de ce qui
peut se trouver dans les 1560 minutes.
Au préalable, il est important de noter que l’en-
semble des balises existantes persistent : 1560
minutes/semaine (dont les surveillances de 15
minutes avant le début des cours et 10 minutes
après la fin [soit 50 minutes par jour sur 4 jours
et 25 minutes le mercredi = 225 minutes heb-
domadaires]), 962 h./année scolaire.
Les 1560 minutes hebdomadaires ne couvrent
plus uniquement les prestations de cours et de
surveillance, mais également les prestations de
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service à l’école et aux élèves (les missions col-
lectives).
Les minutes qui ne seront pas attribuées aux
périodes de cours pourraient donc l’être soit
pour de la surveillance, soit pour des missions
« collectives » de SEE (cf. supra).

c) Dans l’enseignement secondaire ordinaire : la
possibilité de glissement du NTTP d’un degré à
l’autre.
Cette possibilité laisse plus de souplesse orga-
nisationnelle aux pouvoirs organisateurs.

4 Cas particuliers des éducateurs, des
fonctions paramédicales, sociales et
psychologiques ainsi que des fonc-
tions de sélection et de promotion

Dans le cadre de la dynamique collective et
participative voulue par l’avis n˚ 3 du Pacte pour
un enseignement d’excellence, il a été décidé d’in-
clure, dans le travail collaboratif, les éducateurs,
les fonctions paramédicales, sociales et psycholo-
giques ainsi que les fonctions de sélection et de
promotion.

Dans un souci d’égalité avec les enseignants, il
a donc été décidé de supprimer les heures de plage
des fonctions paramédicales, sociales et psycholo-
giques.

Pour rappel, en vertu du décret « titres et fonc-
tions », ces fonctions sont les suivantes :

Les fonctions de base de la catégorie du per-
sonnel paramédical dans l’enseignement fonda-
mental et secondaire sont : ergothérapeute, infir-
mier, kinésithérapeute, logopède et puériculteur.
La fonction de base de la catégorie du personnel
social dans l’enseignement fondamental et secon-
daire est assistant social. La fonction de base de
la catégorie du personnel psychologique dans l’en-
seignement fondamental et secondaire est psycho-
logue..

Dans les faits, ces fonctions sont fortement
présentes dans l’enseignement spécialisé et beau-
coup moins dans l’enseignement ordinaire. Dans
l’enseignement fondamental ordinaire, seule la
fonction de puériculteur est activée tandis que
seules les fonctions d’assistant social et de logo-
pèdes le sont dans le secondaire ordinaire.

Les éducateurs n’ayant pas d’heure de plage et
ayant un horaire hebdomadaire de 36 heures, les
60 périodes annuelles de travail collaboratif seront
incluses dans leurs prestations.

Les accompagnateurs CEFA ayant désormais
un horaire hebdomadaire de 34 périodes, mais
n’ayant pas de travail pour la classe, les 60 pé-
riodes annuelles de travail collaboratif ne seront
pas incluses dans ces périodes.

Comme les présentes dispositions affectent

l’organisation du travail des enseignants, les rè-
glements de travail devront être adaptés en consé-
quence.

Le Conseil d’Etat a remis son avis en date du
9 janvier 2019.

Dans ses observations générales, le Conseil
d’Etat met en évidence que certaines dispositions
du projet de décret peuvent créer une insécurité
juridique, soit parce qu’il n’apparait pas toujours
si ces dispositions établissent ou non une nou-
velle règle, soit parce que la terminologie employée
dans ces dispositions diffère de celle utilisée par
des textes existants. Il illustre cette remarque par
deux exemples :

1o Plusieurs dispositions du texte en projet font
référence « aux organes de concertation so-
ciale », dont la définition dans le commentaire
d’articles est reprise de l’article 5, 37˚, du dé-
cret « Missions » : soit il y a lieu de considérer
que la concertation envisagée fait déjà partie
des textes précités et par conséquent il ne faut
pas la rappeler dans le projet de décret, soit il
s’agit d’une concertation nouvelle et ce sont les
dispositions régissant la concertation qui de-
vraient être complétées :
Le projet de décret prévoit effectivement que
certaines modalités organisationnelles soient
concertées au sein des organes locaux de
concertation sociale, en ce qui concerne plus
particulièrement l’organisation du travail col-
laboratif et des missions obligatoires du service
à l’école et aux élèves. Il s’agit d’une mission
complémentaire et plus précise qu’une des mis-
sions déjà confiées à ces organes (fixer l’orga-
nisation et les conditions d’exercice des presta-
tions complémentaires assurées par le person-
nel enseignant en dehors du temps scolaire de
travail). C’est pourquoi, le cabinet proposant
estime qu’il est plus pertinent de l’inscrire dans
le présent projet de décret plutôt que dans les
divers textes qui régissent la concertation. Par
ailleurs, le présent projet de décret introduit de
nouveaux concepts dont la pleine compréhen-
sion mérite la plus grande exhaustivité concer-
nant ce que ces concepts recouvrent et la façon
dont ils seront mis en œuvre.

2o Le projet de décret détermine le nombre de pé-
riodes de « l’horaire hebdomadaire en classe ».
Il modifie aussi certains textes existants où
c’est la notion de « périodes de cours » qui est
utilisée. Il n’est pas certain, selon le Conseil
d’Etat, que ces deux notions recouvrent la
même réalité.
Le Cabinet proposant a entendu cette re-
marque et a adapté les dispositions modifi-
catives du décret du 13 juillet 1998 et du
3 mars 2004 : il est désormais prévu que les
enseignants doivent assurer le nombre de pé-
riodes de travail en classe prévu par l’article 3
du projet de décret. Par ailleurs, pour ce qui
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entre dans les balises des 1560 minutes ou 962
heures, on vise désormais « le travail en classe »
là où étaient précédemment visés « les cours ».
Dans le même ordre d’idées, l’art. 20 du pro-
jet de décret crée aussi une insécurité juridique
en ce qu’il n’est pas clair que la notion de
« fonction de sélection et de promotion » ex-
clue ou non le directeur du travail collaboratif.
Le projet de décret a été complété pour préci-
ser que le directeur n’est pas astreint à faire du
travail collaboratif.
Le Conseil d’Etat relève qu’il n’apparait
pas clairement si la volonté de l’auteur est
qu’entrent encore dans la charge de l’institu-
teur maternel d’une école ou d’une implanta-
tion maternelle isolée à classe unique les mi-
nutes de surveillance allant au-delà du plafond
de 1560 minutes/semaine. Il peut être répondu
que la volonté du cabinet proposant est de
continuer à permettre au membre du person-
nel d’une école ou implantation maternelle iso-
lée à classe unique de dépasser les 1560 mi-
nutes/semaine (le membre du personnel devant
assumer plusieurs tâches). Il n’y a pas de vo-
lonté du cabinet proposant de revenir sur cette
dérogation préexistante.
Dans ses observations particulières, le Conseil
d’Etat procède notamment à des corrections de
renvois d’articles ou de décrets erronés, qui ont
bien été pris en compte.
Le Conseil d’Etat déplore le fait que les pé-
riodes additionnelles ne donnent pas lieu à pé-
cule de vacances, allocation de fin d’année et
traitement différé. Il y voit une entorse au prin-
cipe d’égalité et de non-discrimination. Il peut
être répondu que les membres du personnel
ne sont pas discriminés puisque tous ceux qui
prestent des périodes additionnelles sont logés
à la même enseigne en la matière. Par ailleurs,
ces périodes sont prestées sur base volontaire.
Il n’y a donc pas de discrimination car les en-
seignants ont l’occasion d’accepter ou de refu-
ser de prester des périodes additionnelles dans
ces conditions.
Le Conseil d’Etat relève que l’article 8 du pro-
jet de décret renvoie à des dispositions qui ont
été insérées par un décret du 13 septembre
2018, dont l’article 50, alinéa 1er, prévoit que
ces dispositions entrent en vigueur « le jour de
l’entrée en vigueur d’un décret organisant le
travail collaboratif visé à l’article 67, § 4, 4˚,
du décret du 24 juillet 1997 ». Dans un souci
de sécurité juridique, le Conseil d’Etat préco-
nise de prévoir une disposition spécifique à ce
propos dans le texte en projet afin d’établir le
lien entre ces deux textes, ce qui permettra de
faire entrer en vigueur les dispositions préci-
tées.
En réponse à cette remarque, un article a été
ajouté afin que l’entrée en vigueur du décret
précité ne soit plus liée à l’entrée en vigueur du
présent décret. Un second article a été ajouté

afin que l’admission au stage des DCO et DZ
ne soit pas non plus liée à l’entrée en vigueur
du présent décret.
Les chefs d’établissement ont bien été exclus
dans le dispositif du travail collaboratif, à la
suite de la remarque du Conseil d’Etat. Par
ailleurs, en cohérence avec le décret du 2 fé-
vrier 2007 sur le statut des directeurs, c’est
bien la notion de « directeur » et non de « chef
d’établissement » qui a été privilégiée dans ce
projet de décret.
Le Conseil d’Etat relève que la notion de
« fonction de sélection et de promotion » ex-
clut, pour l’enseignement organisé par la Com-
munauté française, le directeur (cf. décret du
4 janvier 1999 relatif aux fonctions de promo-
tion et de sélection). Or, l’article qui octroie
une prime pour l’utilisation d’un matériel in-
formatique privé et d’une connexion internet
privée se trouve dans une section qui concerne
les fonctions de sélection et de promotion. Se
pose donc la question de savoir si les directeurs
de l’enseignement organisé seraient ou non bé-
néficiaires de cette prime. Le Cabinet propo-
sant réitère qu’il souhaite bien que la prime
ne soit pas d’application pour les directeurs de
tous les réseaux, qui bénéficient déjà de la mise
à disposition d’un ordinateur.
Concernant l’entrée en vigueur de l’octroi de la
prime aux titulaires d’une fonction de sélection
(hors directeurs), l’article concerné a été cor-
rigé pour la fixer rétroactivement au 1er jan-
vier 2019, comme pour les enseignants.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

TITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier

Cet article définit le champ d’application du
présent décret. Les membres du personnel de l’en-
seignement visés sont ceux qui reçoivent un trai-
tement (WBE) ou une subvention-traitement (sub-
ventionné) de la Communauté française.

Les éducateurs d’internats organisés par la
Communauté française sont également visés, mais
uniquement concernant le travail collaboratif.

TITRE II

Dispositions relatives à la charge des membres du
personnel enseignant

CHAPITRE PREMIER

Les composantes de la charge

Article 2

Cet article liste les 4 composantes de la charge
enseignante, ainsi que le travail collaboratif qui est
une modalité transversale d’exercice de ces 4 com-
posantes et qui peut s’appliquer à d’autres person-
nels que les personnels enseignants. Comme cela
est prévu plus loin dans le projet de décret, les en-
seignants prestent, selon qu’ils sont dans le secon-
daire ou dans le fondamental, 60 ou au moins 60
périodes de travail collaboratif, en dehors des pé-
riodes valorisées dans l’une des 4 premières com-
posantes de la charge.

Cet article précise également que les modali-
tés pratiques de l’exercice des différentes compo-
santes de la charge des membres du personnel de-
vront être fixées par le règlement de travail.

La matière des règlements de travail est ré-
gie par la loi fédérale du 8 avril 1965 instituant
les règlements de travail. En vertu de l’arrêté de
l’Exécutif de la Communauté française du 18 fé-
vrier 1993 relatif aux commissions paritaires dans
l’enseignement libre confessionnel et de l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du
19 mai 1995 portant création des commissions pa-
ritaires dans l’enseignement officiel subventionné,
les commissions paritaires centrales sont compé-
tentes pour « délibérer sur les conditions générales
de travail ». Elles devront donc adapter les rè-
glements de travail-cadre existants aux nouveau-
tés du présent décret. Dans le réseau WBE, cette
tâche relèvera du Comité supérieur de concerta-

tion. L’adoption du règlement de travail propre à
chaque PO, dans l’enseignement subventionné, ou
à chaque établissement, dans l’enseignement orga-
nisé, sera quant à lui du ressort de la concertation
sociale locale.

Tirant les enseignements de l’arrêt de la Cour
de cassation du 28 novembre 2016, cet article
prévoit qu’un membre du personnel, tous réseaux
confondus, qui participe à un organe de concer-
tation sociale verra sa charge de travail (dans les
composantes : travail en classe, Service à l’école et
aux élèves, travail pour la classe) réduite à concur-
rence de la durée des séances.

La Cour de cassation dit, en effet, que : « Soit
les séances du conseil d’entreprise ont lieu pendant
les heures de travail, et la durée du travail ou le
temps de travail sont alors réduits à concurrence
de la durée de ces séances, tandis que la rémuné-
ration est payée comme convenu.

Soit encore, les séances du conseil d’entreprise
ont lieu hors des heures de travail, mais le temps
qui leur est consacré est récupéré, c’est-à-dire dé-
duit de la durée de travail, et la rémunération reste
payée comme convenu. Dans ces deux hypothèses,
la rémunération des séances du conseil d’entre-
prise est payée non sous la forme d’un supplément
à la rémunération du travail convenu, mais en ré-
duisant l’ampleur de ce dernier.

Dans une autre hypothèse, les séances du
conseil d’entreprise ont lieu en dehors des heures
de travail et ne sont pas récupérées par une réduc-
tion de celui-ci. Dans ce cas, elles doivent alors
être rémunérées en sus de la rémunération ordi-
naire puisque la quantité de travail et de travail
assimilé est supérieure à ce qui est convenu. ».

Dans ce mécanisme de compensation, il y
a lieu de distinguer dans l’enseignement secon-
daire la situation du professeur représentant des
membres du personnel qui aurait dû être en classe
durant le Conseil d’entreprise de la situation de
l’enseignant qui n’a pas charge de classe à ce
moment-là. Dans le premier cas, dans la mesure
où ses élèves sont à l’étude, il n’y a pas lieu pour
l’enseignant de compenser le temps de travail ef-
fectué dans le cadre du Conseil d’entreprise. Par
contre, dans le deuxième cas, il devra y avoir com-
pensation.

Dans l’enseignement fondamental ordinaire, il
conviendra de tenir compte de la prise en charge
possible par les élèves durant le temps de l’organe
de concertation sociale.

Il est entendu que c’est le Pouvoir organisa-
teur ou son délégué, dans l’enseignement subven-
tionné, ou le directeur, dans l’enseignement orga-
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nisé, qui déterminera les modalités de réduction
d’une ou de plusieurs composantes de la charge.

CHAPITRE II

Le travail en classe

Article 3

Le travail en classe étant l’ensemble des ac-
tivités d’apprentissage réalisées dans le cadre des
périodes prévues dans la grille horaire des élèves,
cet article définit le nombre de périodes hebdoma-
daires prestées par les différentes fonctions ensei-
gnantes de l’enseignement ordinaire et spécialisé
exerçant à temps plein.

L’avis n˚ 3 indique que « le travail en classe, à
lui seul, devrait dans la plupart des cas occuper un
peu plus de la moitié du temps de travail des en-
seignants ». Comme c’est déjà le cas actuellement
dans le cadre de la coordination pédagogique, cer-
taines de ces périodes qui constituent l’horaire
hebdomadaire pourront être octroyées à des en-
seignants pour faire autre chose que du travail
face aux élèves. Dans ce contexte, il ne sera pas
toujours possible que plus de la moitié du temps
de travail des enseignants soit constitué de travail
face à une classe, car certains se voient confier un
horaire complet en coordination pédagogique.

Les périodes de travail en classe ne sont donc
pas toujours des périodes de cours, mais les pé-
riodes de cours sont toujours des périodes de tra-
vail en classe.

Pour l’enseignement spécialisé, le nombre de
périodes devant la classe intègre les périodes de
guidance d’élèves (ou de formation en cours de
carrière, le cas échéant), et de direction de classe.
Les périodes relatives au conseil de classe et au tra-
vail d’équipe sont désormais comprises respective-
ment dans le service à l’école et aux élèves, et dans
le travail collaboratif.

Pour l’enseignement spécialisé, la fraction de
charge (qui entre en compte notamment pour le
paiement des enseignants) reste inchangée. Dans
l’enseignement ordinaire, le nombre de périodes
fixé au §1er, correspond donc, pour chaque fonc-
tion, aux prestations visées à l’article 4, §1er
du statut pécuniaire (arrêté royal du 15 avril
1958 portant statut pécuniaire du personnel en-
seignant, scientifique et assimilé du Ministère de
l’Instruction publique).

Dans l’enseignement spécialisé, le nombre de
périodes fixé au §2 augmenté à chaque fois de
deux périodes, correspond, pour chaque fonction,
aux prestations visées à l’article 4, §1er du statut
pécuniaire. Dans l’enseignement spécialisé, cette
fraction de charge comprend du travail en classe
et, le cas échéant (cf. Article 14 et 15), du travail
collaboratif.

La même explication vaut pour l’accompagna-
teur CEFA, dont la charge complète (36/36) est
composée de 34 périodes de travail en classe et de
2 périodes de travail collaboratif. Pour l’applica-
tion du statut pécuniaire, il a donc bien lieu de
considérer qu’une charge complète est de 36P.

Article 4

Cet article permet que l’enseignant, sur une
base volontaire, puisse avoir un horaire hebdoma-
daire supérieur à celui défini à l’article 3.

Il est précisé, pour l’enseignement spécialisé,
que c’est le nombre de périodes de travail en classe
visé à l’article 3, augmenté de 2, qui peut être dé-
passé pour faire l’objet d’un octroi de périodes ad-
ditionnelles.

Concrètement, cela s’explique de la manière
suivante ; par exemple, un professeur de cours
généraux de l’enseignement spécialisé (forme 4)
a 18 périodes de travail en classe. Il est payé
pour 20/20 pour une fonction à prestations com-
plètes, car, comme expliqué dans le commentaire
de l’article 3, les 20/20 couvrent le travail en
classe (18/20) et, le cas échéant, du travail colla-
boratif (2/20). Cette fraction de charge est donc
la même que dans l’enseignement ordinaire et ce
n’est qu’une fois la fraction de charge correspon-
dant à un temps plein dans le statut pécuniaire
(dans l’exemple : 20/20) atteint que l’enseignant
peut se voir octroyer des périodes additionnelles.

Article 5

Cet article vise à définir et fixer les conditions
dans lesquelles les membres du personnel peuvent
être amenés à prester des périodes additionnelles.

A cet égard, il faut distinguer deux cas de fi-
gure : l’octroi de périodes additionnelles pour ne
pas couper un bloc en deux (en début d’année
donc, et pour l’ensemble de l’année scolaire) et
l’octroi de périodes additionnelles en cas de pénu-
rie (qui peut aussi se présenter tout aussi bien au
début de l’année ou durant l’année scolaire). En
cas de pénurie, le membre du personnel à qui se-
raient confiées ces périodes additionnelles pourrait
être un enseignant en congé partiel non rémunéré.
Mais en tout état de cause, le recours à ce méca-
nisme dans le cadre d’une situation de pénurie ne
doit pas être envisagé comme une solution structu-
relle, mais bien pour répondre à un besoin ponc-
tuel. En effet, dans la mesure où il peut être fait
appel à des enseignants en congés partiels, l’octroi
des périodes additionnelles pour une année com-
plète équivaudrait de facto à mettre fin à ce congé
partiel.

Cet article précise que les périodes addition-
nelles sont octroyées uniquement pour du travail
en classe. Il s’agit donc bien de temps de présence
d’un enseignant face à des élèves (cours). On ne
vise pas ici le cas explicité à l’article 3 lors duquel
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une période de travail en classe est, par exemple,
utilisée pour de la coordination pédagogique.

Pour prouver le défaut de candidat, le pouvoir
organisateur concerné devra fournir un PV de ca-
rence comme c’est toujours le cas lors du primo-
recrutement d’un membre du personnel qui n’est
pas titre requis.

Il est entendu que les principes du décret
« titres et fonctions » du 11 avril 2014 s’ap-
pliquent avant de recourir aux périodes addition-
nelles. Il appartiendra donc avant toute chose au
directeur de vérifier s’il n’y a pas un titre suffisant à
charge incomplète à qui confier ces périodes, avant
de recourir à un titre requis (puis TS, puis TP) dans
le cadre des périodes additionnelles.

Cet article définit également les effets statu-
taires et pécuniaires de ces périodes. Au niveau
statutaire, ces prestations entrent en compte dans
l’ancienneté de fonction permettant de dévelop-
per des droits statutaires à la priorité à la dési-
gnation ou à l’engagement temporaire ainsi qu’au
droit à la nomination ou à l’engagement définitif.
Au niveau pécuniaire, ces périodes n’entrent pas
en ligne de compte dans l’ancienneté pécuniaire.
Ces périodes ne peuvent donner lieu à nomination
ou engagement à titre définitif et ne peuvent porter
que sur du travail en classe.

L’octroi des périodes additionnelles ne peut
donner lieu à mise en disponibilité d’un membre
du personnel du même pouvoir organisateur. Par
ailleurs, une candidature pour des périodes ad-
ditionnelles peut être refusée par l’autorité ou le
pouvoir organisateur si elle impose, en cours d’an-
née scolaire, une modification d’horaire.

La période additionnelle donne lieu à rémuné-
ration uniquement pour la durée durant laquelle
elle est prestée. Elle est rémunérée au prorata du
nombre de périodes de travail en classe prévues
dans l’horaire hebdomadaire pour une fonction à
prestations complètes repris à l’article 3 du présent
décret.

CHAPITRE III

Le travail pour la classe

Article 6

Ce travail pour la classe reprend notamment
le travail que l’enseignant preste seul et de manière
autonome.

Le point a) relatif à « la préparation et l’élabo-
ration des séquences d’enseignement » comprend
notamment la rédaction des activités et supports,
y compris numériques, qui attestent de la prépara-
tion anticipée des séquences d’enseignement ainsi
que la tenue du journal de classe de l’enseignant,
y compris sous forme électronique.

Le point c) concerne les évaluations internes

ou externes, certificatives ou non.

Les point relatifs à la gestion pédagogique et
administrative des élèves ou des classes visent no-
tamment la correction des journaux de classe des
élèves, la confection des bulletins, rapports dis-
ciplinaires, notes et correspondances avec les pa-
rents, la gestion du dossier d’accompagnement de
l’élève (Dacce), la participation au dispositif in-
terne d’accrochage scolaire (DIAS) et le fait d’être
disponible pour un élève qui a des questions après
le cours. La gestion pédagogique est menée le cas
échéant en concertation avec le centre PMS.

Afin de soutenir ce travail pour la classe et l’in-
tégration des apports des outils numériques au ser-
vice des apprentissages — dont une partie est réa-
lisée à domicile — cet article détaille également le
mécanisme permettant à des enseignants de bénéfi-
cier d’une indemnité liée à l’utilisation d’un maté-
riel informatique privé et d’une connexion internet
privée, dans une visée pédagogique.

Il est à noter que le montant annuel fixé par
le projet de décret est exonéré d’impôts et de co-
tisations de sécurité sociale, à condition que le
membre du personnel utilise son propre matériel
informatique à des fins professionnelles de façon
régulière et substantielle, et que l’employeur n’in-
tervienne pas d’une autre manière dans ces frais de
matériel informatique.

CHAPITRE IV

Le service à l’école et aux élèves

Article 7

Cet article définit les deux types de missions
du « service à l’école et aux élèves » :

— Celles qui sont obligatoires pour tous les
membres du personnel enseignant ;

— Celles qui sont collectives et donc, le cas
échéant, prises en charge par un ou plusieurs
membres du personnel de l’établissement. Ces
missions ne sont pas nécessairement prestées
par chaque membre du personnel, et dans
chaque école, un membre du personnel ne doit
pas s’être vu confier chacune des missions dé-
crites. On parle de missions « collectives », car
elles sont exercées pour la collectivité et dans
l’intérêt général de l’ensemble des acteurs de
l’école.

Article 8

Cet article liste les missions obligatoires
propres à l’enseignement secondaire ordinaire,
fondamental ordinaire et spécialisé en fonctions de
leurs spécificités propres.

Des réunions concernant la mise en place
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d’aménagements raisonnables peuvent avoir lieu
dans le contexte des réunions entre l’équipe édu-
cative et les parents.

Les réunions entre l’équipe éducative et les pa-
rents visées aux §1, 1˚, § 2, 1˚ et § 3, 1˚ sont les
réunions collectives. Les réunions individuelles à
la demande du(es) parent(s) ou de l’enseignant re-
lèvent du suivi pédagogique. Un enseignant peut
toutefois refuser de rencontrer un parent en cas de
demande manifestement abusive.

Concernant le point relatif à la « participation,
durant les heures scolaires, aux activités sociocul-
turelles et sportives en lien avec le projet d’éta-
blissement », il comprend notamment les voyages
scolaires prévus dans le projet d’établissement.
Comme pour tous les éléments de la charge, les
modalités d’accompagnement des voyages sco-
laires sont concertées annuellement au sein de l’or-
gane de concertation sociale.

Le point relatif au « autres services rentrant
dans les prestations nécessaires à la bonne marche
des établissements » fait référence à l’un de devoirs
des membres du personnel enseignant tel que défi-
nis dans leur statut respectif.

Les modalités pratiques de ces missions en de-
hors des heures de cours sont concertées annuelle-
ment au sein de l’organe de concertation sociale.
Par ailleurs, comme précisé à l’article 2, les moda-
lités de l’exercice des différentes composantes de la
charge des membres du personnel sont fixées par
le règlement de travail.

La notion de « conseil de classe » prévue au
§2 vise les conseils de classe fixés annuellement
ou trimestriellement et ceux où sont discutées les
évaluations formatives et certificatives. Elle ne re-
couvre pas les autres réunions de conseil de classe
au cours desquelles sont développés des projets pé-
dagogiques. Celles-ci relèvent du travail collabora-
tif.

Il reste permis au membre du personnel d’une
école ou implantation maternelle isolée à classe
unique de dépasser les 1560 minutes/semaine (le
membre du personnel devant assumer plusieurs
tâches). Le législateur n’avait pas la volonté de re-
venir sur cette dérogation préexistante.

Article 9

Cet article liste les missions collectives du ser-
vice à l’école et aux élèves. Cette liste est directe-
ment tirée de l’avis n˚ 3 du Pacte. Une formation
spécifique sera nécessaire pour certaines d’entre
elles.

La mission prévue au 15) peut recouvrir la ges-
tion hebdomadaire des P.I.A. dans l’enseignement
spécialisé.

Cet article définit également les modalités de
l’appel à candidatures qui doit être lancé pour ces
missions quand elles sont liées à des moyens oc-

troyés dans le cadre de la carrière en 3 étapes
(capital-périodes pour l’enseignement spécialisé et
l’enseignement fondamental ordinaire, périodes-
professeurs pour l’enseignement secondaire ordi-
naire). Le temps de prestation pour une mission
ne correspond pas forcément à la (ou aux) pé-
riode(s) attribuée(s) à cette mission dans l’appel.
En effet, ne s’y trouve par exemple pas le corol-
laire de « travail pour la classe » lié à une période
de « travail en classe ».

Des exemples de critère complémentaire pour-
raient être une expérience existante dans une mis-
sion de SEE collective, une expérience dans l’en-
seignement spécialisé. . .

Article 10

Cet article permet que soit élaborée, dans le
cadre du plan de pilotage ou du contrat d’objec-
tifs, une liste complémentaire de missions de SEE
collectives à celles visées dans le décret.

Article 11

Cet article permet que soit élaborée, dans le
cadre de la concertation locale, une liste complé-
mentaire de missions de SEE collectives à celles vi-
sées dans le décret et dans le plan de pilotage ou le
contrat d’objectifs.

CHAPITRE V

la formation en cours de carrière

Article 12

Cet article fait référence aux deux décrets
« formation en cours de carrière » qui organisent
cette formation à un triple niveau :

— Macro (via l’IFC) ;

— Meso (par les Fédérations de PO) ;

— Micro (par les établissements).

CHAPITRE VI

Le travail collaboratif

Article 13

Cet article définit le travail collaboratif.

Font notamment partie du travail collaboratif,
les réunions d’équipe pédagogique, les réunions
de l’équipe éducative, le travail avec les collègues,
la participation aux organes de décision dans le
cadre d’un leadership partagé, le coaching d’ensei-
gnants débutants...

Il appartient au directeur ou à la personne
mandatée par le pouvoir organisateur de détermi-
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ner les modalités suivant lesquelles il s’assure de
la réalisation de ce travail collaboratif et de l’adé-
quation des objectifs poursuivis durant celui-ci.

Un exemple : un membre du personnel à qui
serait confiée une mission de SEE collective, par
exemple de « délégué au plan de pilotage », lors-
qu’il organise une réunion avec des collègues sur
cette thématique, verrait ce temps faire partie de
la composante SEE tandis que, pour ses collègues,
cela constituerait du travail collaboratif.

Le point b) (« le travail de collaboration dans
une visée pédagogique, soutenu par la direction,
avec d’autres membres du personnel, y compris
d’autres établissements scolaires ou de centres
PMS. ») vise tout travail de collaboration ou pro-
jet à visée pédagogique établi, par exemple dans le
cadre du plan de pilotage ou par des membres du
personnel et qui est soutenu par la direction.

Les modalités de mise en œuvre du travail col-
laboratif doivent en toutes hypothèses être définies
dans le plan de pilotage/contrat d’objectifs et l’or-
ganisation de ce travail doit être concertée au sein
de l’organe de concertation sociale. Plusieurs solu-
tions sont possibles et négociées au niveau local.
Un exemple : bloquer deux heures par semaine
pendant une période donnée pour élaborer le plan
de pilotage, et puis prévoir des modalités d’organi-
sation plus souples avec transmission d’un agenda.

Par définition, il appartient à la direction d’or-
ganiser les réunions d’équipe au cours de l’année,
mais dans le respect des modalités concertées préa-
lablement au sein de l’organe de concertation so-
ciale. Par contre, l’organisation des collaborations
à visée pédagogique appartient d’abord aux en-
seignants eux-mêmes. Il est important cependant
que les objectifs et les priorités sur lesquelles le
travail collaboratif se concentrera soient soutenus
par la direction. Le travail collaboratif est en effet
un levier essentiel pour atteindre les objectifs prio-
ritaires que l’équipe se sera donnés dans le cadre
de son plan de pilotage. Le cas échéant, la direc-
tion interpellera les enseignants concernés afin de
s’assurer que le travail collaboratif soit effectué.

Cet article prévoit enfin que les périodes de
travail collaboratif ne sont pas comptabilisées
dans le capital-périodes ou le nombre total de pé-
riodes professeurs de l’établissement. La seule ex-
ception concerne l’enseignement maternel et pri-
maire spécialisé, où elles sont comptabilisées à
concurrence de 60 périodes. La raison en est que
l’article 39 du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé est modifié pour prévoir
que les périodes de conseil de classe dans le fon-
damental spécialisé ne sont pas comptabilisées
dans le capital-périodes (par cohérence avec ce qui
existe déjà pour le secondaire spécialisé). Pour as-
surer un équilibre budgétaire, il est prévu en com-
pensation que pour le fondamental spécialisé, les
périodes de travail collaboratif seront prises sur le
capital-périodes.

Article 14

Cet article définit le volume de travail collabo-
ratif que doit remplir un enseignant de l’enseigne-
ment fondamental ordinaire ou spécialisé.

Ce travail collaboratif se trouve bien dans la
balise des 962 heures/année scolaire.

Dans l’enseignement spécialisé, lorsqu’un en-
seignant n’est pas tenu de prester de travail colla-
boratif, sa fraction de charge doit être remplie par
des périodes de travail en classe afin qu’il puisse
obtenir un salaire complet.

Article 15

Cet article définit le volume de travail collabo-
ratif que doit remplir un enseignant de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire ou spécialisé.

Dans l’enseignement spécialisé, lorsqu’un en-
seignant n’est pas tenu de prester de travail colla-
boratif, sa fraction de charge doit être remplie par
des périodes de travail en classe afin qu’il puisse
obtenir un salaire complet.

Article 16

Cet article prévoit que l’organisation du tra-
vail collaboratif, et notamment sa répartition sur
l’année, est concertée au sein de l’organe de
concertation sociale. Cela rejoint ce qui est prévu
à l’article 2 selon lequel les modalités pratiques de
l’exercice des différentes composantes de la charge
des membres du personnel sont fixées par le règle-
ment de travail.

TITRE III

Dispositions relatives aux éducateurs

Article 17

Cet article prévoit le travail collaboratif pour
les éducateurs de l’enseignement ordinaire et pour
les éducateurs d’internats (ou homes d’accueil ou
homes d’accueil permanent). Ces périodes consa-
crées au travail collaboratif sont comprises dans
les 36 heures de prestations de ces éducateurs.

TITRE IV

Dispositions relatives aux accompagnateurs
CEFA.

Article 18

Cet article impose le travail collaboratif pour
les accompagnateurs CEFA. Ces périodes consa-
crées au travail collaboratif ne sont pas comprises
dans leur volume de prestation, qui est de 34 pé-
riodes hebdomadaires en vertu de l’article 3, §1er,
8˚ du présent projet de décret. La charge totale
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TITRE V

Dispositions relatives aux fonctions du personnel
paramédical, social et psychologique

Article 19

Cet article impose le travail collaboratif pour
les fonctions du personnel paramédical, social et
psychologique tant de l’ordinaire que du spécia-
lisé.

Pour rappel, en vertu du décret « titres et fonc-
tions », ces fonctions sont les suivantes :

Les fonctions de base de la catégorie du per-
sonnel paramédical dans l’enseignement fonda-
mental et secondaire sont : ergothérapeute, infir-
mier, kinésithérapeute, logopède et puériculteur.
La fonction de base de la catégorie du personnel
social dans l’enseignement fondamental et secon-
daire est assistant social. La fonction de base de
la catégorie du personnel psychologique dans l’en-
seignement fondamental et secondaire est psycho-
logue. ».

Dans les faits, ces fonctions sont fortement
présentes dans l’enseignement spécialisé et beau-
coup moins dans l’enseignement ordinaire. Dans
l’enseignement fondamental ordinaire, seule la
fonction de puériculteur est activée tandis que
seules les fonctions d’assistant sociaux et de logo-
pèdes le sont dans le secondaire ordinaire.

TITRE VI

Dispositions relatives aux fonctions de sélection
et de promotion

Article 20

Cet article impose le travail collaboratif pour
les fonctions de sélection et de promotion, à l’ex-
ception des directeurs, dans tous les réseaux.

Cet article détaille également le mécanisme
permettant à tous les titulaires d’une fonction de
sélection ou de promotion, à l’exception des di-
recteurs, de bénéficier d’une indemnité liée à l’uti-
lisation d’un matériel informatique privé et d’une
connexion internet privée dans le cadre de leur
fonction. Ceci afin de soutenir la transition nu-
mérique de la gouvernance des établissements sco-
laires.

Il est à noter que le montant annuel fixé par
le projet de décret est exonéré d’impôts et de co-
tisations de sécurité sociale, à condition que le
membre du personnel utilise son propre matériel
informatique à des fins professionnelles de façon
régulière et substantielle, et que l’employeur n’in-
tervienne pas d’une autre manière dans ces frais de
matériel informatique.

Par ailleurs, l’octroi de cette indemnité ne
concerne pas les directeurs, dans tous les ré-

seaux. En effet, une décision du Gouvernement du
14 mars 2018 prévoit la mise à disposition d’un
ordinateur portable pour le directeur afin d’ac-
complir les tâches relevant de l’axe administratif,
matériel et financier sans exclure les tâches liées
aux axes pédagogique, éducatif et relationnel défi-
nis dans le décret du 2 février 2007 fixant le statut
des directeurs.

TITRE VII

Dispositions relatives à l’octroi de moyens
supplémentaires dans le cadre de la future

carrière en trois étapes

Article 21

Cet article prévoit le phasage d’un octroi de
moyens supplémentaires dans l’enseignement obli-
gatoire pour des missions de services à l’école et
aux élèves « collectives ».

Le capital-périodes concerne l’enseignement
spécialisé, le cadre d’emploi, l’enseignement fon-
damental ordinaire et le NTPP l’enseignement
secondaire ordinaire. Ces moyens sont donnés
sous forme de périodes-professeurs pour l’en-
seignement secondaire ordinaire et sous forme
de capital-périodes pour l’enseignement spécialisé
ainsi que pour l’enseignement fondamental ordi-
naire.

Article 22

Cet article définit les conditions à remplir pour
être considéré comme un enseignant expérimenté.
Les deux conditions prévues peuvent avoir été ac-
quises au sein de plusieurs écoles ou pouvoirs or-
ganisateurs différents.

TITRE VIII

Dispositions modificatives

CHAPITRE PREMIER

Dispositions statutaires

Article 23

Cet article vise à modifier l’arrêté royal du
15 avril 1958 pour y introduire la notion de pé-
riode additionnelle.

Article 24

Cet article modifie l’article 18 de l’arrêté royal
du 15 avril 1958 pour y introduire les périodes
additionnelles dans les prestations qui ne sont pas
valorisables dans l’ancienneté pécuniaire.
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Article 25

Cet article introduit un nouveau titre dans
l’arrêté royal du 15 avril 1958 afin d’indiquer la
modalité de rémunération des périodes addition-
nelles.

Article 26

Cet article n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Article 27

Cet article vise à abroger l’article 2 de l’arrêté
royal du 31 mars 1984 devenu obsolète suite à
la fixation du nombre de périodes relatives à la
charge complète dans le présent décret.

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret du 29 juillet
1992 portant organisation de l’enseignement

secondaire de plein exercice

Article 28

Cet article apporte deux modifications princi-
pales :

1o il supprime l’obligation de demander une dé-
rogation au Gouvernement pour pouvoir faire
glisser des périodes du 1er degré vers les
autres degrés à concurrence de maximum 5 %
du NTPP. Par dérogation, lorsque le nombre
d’élèves inscrit au 1er degré au 1er septembre
est inférieur au nombre d’élèves inscrits au
15 janvier précédent, les périodes générées
par cette différence peuvent être utilisées au
deuxième degré même si elles excèdent 5 %.
Cette dérogation permet ainsi que les périodes
soient utilisées au bénéfice des élèves qui les ont
générées ;

2o les 3 % anciennement utilisés pour des mis-
sions de « coordination pédagogique » ser-
viront désormais à des missions de SEE
« collectives ».

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l’enseignement
maternel et primaire ordinaire et modifiant la

réglementation de l’enseignement

Article 29

Cet article remplace, dans le décret du
13 juillet 1998, la notion de « concertation » par
celle de « travail de collaboration ».

Cet article élargit également ce qui fait par-
tie des 1560 minutes hebdomadaires en y ajoutant

les missions collectives de service à l’école et aux
élèves (SEE). Par ailleurs, les surveillances qui sont
ici visées font partie du SEE obligatoire. Il permet
également que le directeur n’assiste pas nécessaire-
ment aux séances de travail collaboratif dans l’en-
seignement fondamental ordinaire.

Enfin, il autorise le directeur ou le pouvoir or-
ganisateur à confier des surveillances aux maîtres
de psychomotricité.

Article 30

Cet article vise à abroger certains passages de
l’article 18 du décret du 13 juillet 1998 devenu
obsolète suite à la fixation du nombre de périodes
relatives à la charge complète dans le présent dé-
cret.

Article 31

Cet article permet que des périodes de « maître
d’adaptation et de soutien pédagogique » du pri-
maire puissent bénéficier aux deux niveaux d’en-
seignement maternel et primaire d’une école rele-
vant du niveau fondamental.

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le décret du 11 juillet
2002 relatif à la formation en cours de carrière
des membres du personnel des établissements

d’enseignement fondamental ordinaire

Article 32

Cet article exclut que des périodes de travail
collaboratif puisse compter à la fois dans la for-
mation en cours de carrière (FCC) obligatoire et
dans le travail collaboratif.

Cela veut donc dire qu’il est possible que la
FCC volontaire puisse être valorisée comme du
travail collaboratif si cela est soutenu et validé par
la direction, comme c’est le cas de l’ensemble du
travail collaboratif.

CHAPITRE V

Dispositions modifiant le décret du 11 juillet
2002 relatif à la formation en cours de carrière
dans l’enseignement spécialisé, l’enseignement

secondaire ordinaire et les centres
psycho-médico-sociaux et à la création d’un
institut de la formation en cours de carrière

Article 33

Cet article exclut que des périodes de travail
collaboratif puissent compter à la fois dans la for-
mation en cours de carrière (FCC) obligatoire et
dans le travail collaboratif. Cela veut donc dire
qu’il est possible que la FCC volontaire puisse être
valorisée comme du travail collaboratif si cela est
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soutenu et validé par la direction, comme c’est le
cas de l’ensemble du travail collaboratif.

CHAPITRE VI

Dispositions modifiant le décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé

Article 34

Cet article inscrit l’obligation du travail colla-
boratif pour les instituteurs maternels.

Il élargit également ce qui fait partie des 1560
minutes hebdomadaires, pour les instituteurs ma-
ternels, en y ajoutant les missions de service à
l’école et aux élèves non obligatoires pour chaque
enseignant.

Il harmonise aussi la part de périodes dédiées
par enseignant aux activités de conseils de classe
dans le volume global de toutes les composantes
de la charge.

Article 35

Cet article inscrit l’obligation du travail colla-
boratif pour les instituteurs primaires.

Il élargit également ce qui fait partie des 1560
minutes hebdomadaires, pour les instituteurs pri-
maires, en y ajoutant les missions de service à
l’école et aux élèves non obligatoires pour chaque
enseignant.

Il harmonise enfin la part de périodes dédiées
par enseignant aux activités de conseils de classe
dans le volume global de toutes les composantes
de la charge.

Article 36

Cet article procède à une harmonisation de
la réglementation entre enseignants du fondamen-
tal spécialisé et du secondaire spécialisé en ce
qui concerne la comptabilisation des périodes de
conseil de classe dans le capital-périodes.

Article 37

Cet article supprime les heures de plages pour
les enseignants de l’enseignement secondaire spé-
cialisé du degré inférieur.

Il inscrit également l’obligation du travail col-
laboratif pour ces mêmes enseignants.

Article 38

Cet article supprime les heures de plages pour
les enseignants de l’enseignement secondaire spé-
cialisé de forme 4 du degré supérieur.

Il inscrit également l’obligation du travail col-
laboratif pour ces mêmes enseignants.

Article 39

Cet article prévoit, pour les enseignants du se-
condaire spécialisé, que les périodes de conseil de
classe et de travail en équipe ne font pas partie du
travail en classe, mais relève d’autres composantes
de la charge. Il harmonise aussi la part de périodes
dédiées par enseignant aux activités de conseils de
classe dans le volume global de toutes les compo-
santes de la charge.

Article 40

Cet article supprime les heures de plage pour
les fonctions paramédicales, sociales et psycholo-
giques de l’enseignement spécialisé.

Article 41

Cet article introduit le travail collaboratif
pour les fonctions paramédicales, sociales et psy-
chologiques dans l’enseignement spécialisé, ces pé-
riodes étant comprises dans l’horaire de travail.

Article 42

Cet article intègre certaines missions reprises
du SEE (service à l’école et aux élèves) obligatoires
de la charge enseignante dans la charge des fonc-
tions paramédicales, sociales et psychologiques de
l’enseignement spécialisé. Ces missions s’ajoutent
à l’horaire prévu à l’article 40.

Article 43

Cet article prévoit que sur les 36 heures de
prestations hebdomadaires de l’éducateur dans
l’enseignement spécialisé, sont comprises les pé-
riodes consacrées aux conseils de classe et au tra-
vail collaboratif.

Article 44

Cet article impose le travail collaboratif pour
les éducateurs de l’enseignement spécialisé. Ces
périodes consacrées au travail collaboratif sont
comprises dans leur volume de prestations (un
éducateur exerçant une fonction à prestations
complètes a un volume de prestation de 36
heures).

CHAPITRE VII

Disposition modifiant le décret du 2 juin 2006
relatif au cadre organique et au statut des

puériculteurs des établissements d’enseignement
maternel ordinaire organisés et subventionnés par

la Communauté française

Article 45

Cet article introduit le travail collaboratif dans
la charge des puériculteurs de l’enseignement ordi-
naire. Le travail collaboratif englobe le travail de
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concertation avec les enseignants, les parents et le
centre psycho-médico-social. Cette notion permet
également que ce travail collaboratif soit réparti
de manière annuelle et non pas forcément hebdo-
madaire.

CHAPITRE VIII

Disposition modifiant le décret du 30 juin 2006
relatif à l’organisation pédagogique du 1er degré

de l’enseignement secondaire

Article 46

Cet article adapte la disposition au pourcen-
tage visé à l’article 20, §4 du décret du 27 juillet
1992, peu importe son nombre.

TITRE IX

Disposition finale

Article 47

Cette disposition permet l’entrée en vigueur
des dispositions du décret du 13 septembre 2018
modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant
les missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et organi-
sant les structures propres à les atteindre afin de
déployer un nouveau cadre de pilotage, contrac-
tualisant les relations entre la Communauté fran-
çaise et les établissements scolaires, sans que celle-
ci soit liée à l’entrée en vigueur du présent décret.

Article 48

Cet article défait le lien entre l’entrée en vi-
gueur du présent décret et l’admission au stage des
DZ et DCO.

Article 49

Cet article adapte le libellé de l’article fixant
l’entrée en vigueur du décret du 13 septembre
2018 portant création du Service général de pilo-
tage des écoles et Centres psycho-médico-sociaux
et fixant le statut des directeurs de zone et délégués
au contrat d’objectifs, compte tenu de la modifica-
tion apportée par l’article 48.

Article 50

Cet article règle l’entrée en vigueur du présent
décret.
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PROJET DE DÉCRET

PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS RELATIVES À L’ORGANISATION DU TRAVAIL DES MEMBRES DU

PERSONNEL DE L’ENSEIGNEMENT ET OCTROYANT PLUS DE SOUPLESSE ORGANISATIONNELLE AUX

POUVOIRS ORGANISATEURS

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre de l’Educa-
tion ;

Après délibération,

ARRETE :

La Ministre de l’Education est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

TITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier

Les dispositions du présent décret s’appliquent
à l’enseignement maternel, primaire, secondaire de
plein exercice et en alternance, ordinaire et spé-
cialisé, organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française.

L’article 17 du présent décret s’applique aux
internats, homes d’accueil et homes d’accueil per-
manent organisés par la Communauté française.

TITRE II

Dispositions relatives à la charge des membres du
personnel enseignant

CHAPITRE PREMIER

Les composantes de la charge

Art. 2

§ 1er. La charge enseignante est composée :

1o du travail en classe ;

2o du travail pour la classe ;

3o du service à l’école et aux élèves ;

4o de la formation en cours de carrière ;

5o du travail collaboratif qui est une modalité
d’exercice transversale des composantes 1˚ à
4˚.

§ 2. Les périodes visées dans les composantes
du § 1er sont comptabilisées en périodes de 50 mi-
nutes.

§ 3. Le règlement de travail est mis en confor-
mité avec le présent décret et détermine les moda-
lités de l’exercice des différentes composantes de
la charge du personnel.

§ 4. Les membres du personnel assistant aux
organes locaux de concertation sociale verront
une ou plusieurs des composantes de la charge
visée aux points 1˚, 3˚ ou 5˚ du § 1er réduites à
concurrence de la durée de ces séances.

CHAPITRE II

Le travail en classe

Art. 3

§ 1er. Dans l’enseignement ordinaire, l’horaire
hebdomadaire de travail en classe pour une fonc-
tion à prestations complètes :

1o d’instituteur maternel est de 26 périodes ;
2o du maître de psychomotricité, dans l’enseigne-

ment maternel, est de 26 périodes ;
3o d’instituteur primaire est de 24 périodes ;
4o des maîtres de morale, de religion catholique,

de religion islamique, de religion israélite, de
religion orthodoxe, de religion protestante,
de philosophie et de citoyenneté, d’éducation
physique, de seconde langue : néerlandais, de
seconde langue : anglais, de seconde langue :
allemand, dans l’enseignement primaire, est de
24 périodes ;

5o de professeur de cours généraux, de cours tech-
niques et de morale non confessionnelle ainsi
que de religion catholique, de religion isla-
mique, de religion israélite, de religion ortho-
doxe, de religion protestante au degré inférieur
est de 22 périodes ;

6o de professeur de cours généraux, de cours tech-
niques, de morale non confessionnelle ainsi
que de religion catholique, de religion isla-
mique, de religion israélite, de religion ortho-
doxe, de religion protestante au degré supé-
rieur est de 20 périodes ;

7o de professeur de cours de pratique profession-
nelle est de 28 périodes ;

8o d’accompagnateur CEFA est de 34 périodes.

§ 2. Dans l’enseignement spécialisé, l’horaire
hebdomadaire de travail en classe pour une fonc-
tion à prestations complètes :

1o d’instituteur maternel est de 24 périodes ;
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2o des maîtres d’éducation physique, dans l’ensei-
gnement maternel, est de 24 périodes ;

3o d’instituteur primaire est de 22 périodes ;

4o des maîtres de morale, de religion catholique,
de religion islamique, de religion israélite, de
religion orthodoxe, de religion protestante,
de philosophie et de citoyenneté, d’éducation
physique, de seconde langue : néerlandais, de
seconde langue : anglais, de seconde langue :
allemand, dans l’enseignement primaire est de
22 périodes ;

5o de professeur de cours généraux au degré infé-
rieur est de 20 périodes ;

6o de professeur de cours techniques au degré in-
férieur (formes 1, 2 et 3) est de 22 périodes ;

7o de professeur de cours techniques au degré in-
férieur (forme 4) est de 20 périodes ;

8o de professeur de pratique professionnelle au
degré inférieur (formes 1, 2 et 3) est de 22 pé-
riodes ;

9o de professeur de morale non confessionnelle,
de religion catholique, de religion islamique,
de religion israélite, de religion orthodoxe, de
religion protestante au degré inférieur est de 20
périodes ;

10o de professeur de pratique professionnelle au
degré inférieur (forme 4 du 1er degré) est de
20 périodes ;

11o de professeur de pratique professionnelle au
degré inférieur (forme 4 du 2ème degré) est de
26 périodes ;

12o de professeur de cours généraux au degré su-
périeur (forme 4) est de 18 périodes ;

13o de professeur de cours techniques au degré su-
périeur (forme 4) est de 18 périodes ;

14o de professeur de morale non confessionnelle,
de religion catholique, de religion islamique,
de religion israélite, de religion orthodoxe,
de religion protestante au degré supérieur
(forme 4) est de 18 périodes ;

15o de professeur de pratique professionnelle au
degré supérieur (forme 4) est de 26 périodes.

Art. 4

Par dérogation à l’article 3, dans l’enseigne-
ment ordinaire, un membre du personnel ensei-
gnant peut dépasser cet horaire hebdomadaire s’il
accepte des périodes additionnelles dans le cadre
de l’application de l’article 5.

Par dérogation à l’article 3, dans l’enseigne-
ment spécialisé, un membre du personnel ensei-
gnant peut dépasser cet horaire hebdomadaire
augmenté de deux périodes de travail collabora-
tif, s’il accepte des périodes additionnelles dans le
cadre de l’application de l’article 5.

Art. 5

§ 1er. On entend par « période additionnelle »,
toute période dépassant la notion de fonction à
prestations complètes au sens de l’article 4 de l’ar-
rêté royal du 15 avril 1958 portant statut pécu-
niaire du personnel enseignant, scientifique et as-
similé du Ministère de l’Instruction Publique et
de l’article 7 de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 25 octobre 1993 por-
tant statut pécuniaire des membres du personnel
directeur et enseignant et du personnel auxiliaire
d’éducation de l’enseignement de promotion so-
ciale de la Communauté française.

Les périodes additionnelles ne donnent pas
lieu à pécule de vacances, allocation de fin d’an-
née et traitement différé.

Sans préjudice des dispositions relatives à la
fixation du traitement des enseignants exerçant
une fonction principale à prestations complètes,
ou incomplètes formant une unité, l’agent qui
preste des périodes additionnelles dans une seule
fonction se voit appliquer l’échelle de traitement
relative à la fonction considérée.

Lorsque l’agent preste des périodes addition-
nelles dans plusieurs fonctions, le calcul de la ré-
munération est opéré pour chaque fonction.

§ 2. Ces périodes sont attribuées aux membres
du personnel de la catégorie du personnel direc-
teur et enseignant par le pouvoir organisateur,
dans l’enseignement organisé et subventionné par
la Communauté française, après application des
règles statutaires de dévolution des emplois aux
membres du personnel.

Pour l’enseignement maternel et primaire, ces
périodes sont en outre attribuées :

a) soit par défaut de candidat de niveau de titre
de capacité listé plus élevé, de même niveau ou
d’un niveau juste inférieur à celui du membre
du personnel dont on se propose de porter la
charge au-delà d’un temps plein pour un maxi-
mum de 4 périodes,

b) soit par défaut de candidat de niveau de titre
de capacité listé plus élevé, de même niveau ou
d’un niveau juste inférieur à celui du membre
du personnel dont on se propose de porter
la charge au-delà du temps presté, suite à un
congé à temps partiel non rémunéré, pour un
maximum de 4 périodes.

Pour l’enseignement secondaire, ces périodes
sont en outre attribuées :

a) soit, en ne dépassant pas deux périodes, en vue
d’éviter le fractionnement d’un bloc de cours
dispensé par ce même membre du personnel ;

b) soit par défaut de candidat de niveau de titre
de capacité listé plus élevé, de même niveau ou
d’un niveau juste inférieur à celui du membre
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du personnel dont on se propose de porter la
charge au-delà d’un temps plein pour un maxi-
mum de 4 périodes. Par dérogation, 6 périodes
peuvent être attribuées à un même membre du
personnel lorsqu’elles forment un seul bloc de
cours ;

c) soit par défaut de candidat de niveau de titre
de capacité listé plus élevé, de même niveau ou
d’un niveau juste inférieur à celui du membre
du personnel dont on se propose de porter
la charge au-delà du temps presté, suite à un
congé à temps partiel non rémunéré, pour un
maximum de 4 périodes. Par dérogation, 6
périodes peuvent être attribuées à un même
membre du personnel lorsqu’elles forment un
seul bloc de cours.

Ces périodes additionnelles ne peuvent être at-
tribuées que pour du travail en classe.

Après application des règles statutaires de dé-
volution des emplois, si plusieurs enseignants re-
vendiquent ces périodes, elles sont attribuées se-
lon un ordre de priorité fixé selon la qualité re-
quise, suffisante, de pénurie ou « autre » du titre
du membre du personnel pour la fonction visée
telle que définie par l’arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 5 juin 2014 relatif
aux fonctions, titres de capacité et barèmes por-
tant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du
décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et
fonctions dans l’enseignement fondamental et se-
condaire organisé et subventionné par la Commu-
nauté française.

Les périodes attribuées en vertu des points a)
et b) de l’alinéa 2, b) et c) de l’alinéa 3 ne peuvent
l’être qu’à un membre du personnel définitif ou un
membre du personnel temporaire prioritaire dans
l’enseignement organisé ou subventionné par la
Communauté française.

Les services prestés dans ce cadre sont valo-
risables dans le calcul de l’ancienneté de fonction
et de service tels que prévus dans les différents sta-
tuts en vue de faire valoir des droits statutaires à la
priorité à la désignation ou à l’engagement à titre
temporaire dans l’enseignement subventionné ou
être désigné en qualité de temporaire prioritaire ou
protégé dans l’enseignement organisé par la Com-
munauté française.

Les périodes additionnelles n’entrent pas en
considération dans les limites des 1560 minutes
par semaine ou des 962 heures par an fixées aux
articles 18, § 3, 19, § 2, 20, §§ 2 et 3, et 21, §§ 2
et 3, du décret du 13 juillet 1998 portant organisa-
tion de l’enseignement maternel et primaire ordi-
naire et modifiant la réglementation de l’enseigne-
ment, et aux articles 29, § 2, et 30, §§ 2 et 3, du
décret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement
spécialisé.

En aucun cas, l’octroi de périodes addition-
nelles ne peut conduire à une nomination ou à un

engagement à titre définitif au-delà d’une charge
complète.

CHAPITRE III

Le travail pour la classe

Art. 6

§ 1er. Le travail pour la classe visé à l’article 2,
§ 1er, 2˚, comprend, notamment, les missions sui-
vantes :

a) la préparation et l’élaboration des séquences
d’enseignement ;

b) la préparation des supports des séquences d’en-
seignement ;

c) la préparation, la correction et l’encodage des
évaluations ;

d) la gestion administrative des élèves qui lui sont
confiés et de la ou des classes qui lui sont
confiées ;

e) la gestion pédagogique des élèves qui lui sont
confiés et de la ou des classes, qui lui sont
confiées, le cas échéant avec le centre psycho-
médico-social et, pour l’enseignement spécia-
lisé, dans le respect de la concertation prévue
à l’article 2, § 4, du décret du 3 mars 2004 pré-
cité.

§ 2. Les membres du personnel visés par le
présent titre sont indemnisés pour l’utilisation à
des fins professionnelles de leur outil informatique
privé et de leur connexion internet privée, dans le
cadre des composantes définies à l’article 2, § 1er,
notamment 1˚ et 2˚, au titre de remboursement de
frais propres à l’employeur.

Cette indemnisation correspond à un montant
forfaitaire annuel de 100 euros, liquidé avant le
31 décembre de chaque année civile au cours de
laquelle le membre du personnel peut se prévaloir
d’une ou plusieurs périodes de prestations consti-
tuant au total au moins 90 jours de prestations
d’enseignement effectives au cours de l’année ci-
vile, à la date du 30 novembre incluse. Ce montant
est liquidé directement aux membres du personnel
par les Services du Gouvernement.

CHAPITRE IV

Le service à l’école et aux élèves

Art. 7

Les missions du service à l’école et aux élèves
visé à l’article 2, § 1er, 3˚, recouvrent deux types
de missions :

1o les missions obligatoires pour tous les
membres du personnel enseignant ;
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2o les missions collectives dont les thématiques
sont le cas échéant prises en charge au niveau
de l’établissement scolaire en en confiant la
charge à un ou plusieurs membres du person-
nel déterminés.

Art. 8

§ 1er. Dans l’enseignement fondamental ordi-
naire, les missions visées à l’article 7, 1˚, sont les
suivantes :

1o sur la base d’un calendrier annuel ou trimes-
triel fixé anticipativement, la participation aux
réunions entre membres de l’équipe éducative
et parents ;

2o la participation durant les heures scolaires aux
activités socioculturelles et sportives en lien
avec le projet d’établissement ;

3o la participation aux réunions où sont abor-
dées les évaluations certificatives et formatives,
dont celles relatives, le cas échéant, au main-
tien d’un élève ;

4o les minutes de surveillance par semaine com-
prises dans les 1560 minutes visées aux ar-
ticles 18, § 3, et 19, § 2, du décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l’enseignement
maternel et primaire ordinaire et modifiant la
réglementation de l’enseignement ;

5o les autres services rentrant dans les prestations
nécessaires à la bonne marche des établisse-
ments visées aux articles 17 et 17bis du dé-
cret du 1er février 1993 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseigne-
ment libre subventionné ; 10 et 10bis du décret
du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du
personnel subsidiés de l’enseignement officiel
subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d’éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d’enseignement, gar-
dien, primaire, spécialisé, moyen, technique,
de promotion sociale et artistique de l’Etat,
des internats dépendant de ces établissements
et des membres du personnel du service d’ins-
pection chargé de la surveillance de ces établis-
sements.

§ 2. Dans l’enseignement secondaire ordinaire
et spécialisé de forme 4, les missions visées à l’ar-
ticle 7, 1˚, sont les suivantes :

1o sur la base d’un calendrier annuel ou trimes-
triel fixé anticipativement, la participation aux
réunions entre membres de l’équipe éducative
et parents ;

2o la participation durant les heures scolaires aux
activités socioculturelles et sportives en lien
avec le projet d’établissement ;

3o la participation aux jurys de qualification et
aux conseils de guidance ;

4o la participation aux conseils de classe - fixés
anticipativement dans un calendrier annuel ou
trimestriel, ceux où sont abordées les évalua-
tions formatives et certificatives, et ceux où
sont prises des décisions en matière de sanction
des études.

5o les autres services rentrant dans les prestations
nécessaires à la bonne marche des établisse-
ments visées aux articles 17 et 17bis du dé-
cret du 1er février 1993 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseigne-
ment libre subventionné, 10 et 10bis du décret
du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du
personnel subsidiés de l’enseignement officiel
subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d’éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d’enseignement, gar-
dien, primaire, spécialisé, moyen, technique,
de promotion sociale et artistique de l’Etat,
des internats dépendant de ces établissements
et des membres du personnel du service d’ins-
pection chargé de la surveillance de ces établis-
sements.

§ 3. Dans l’enseignement maternel et primaire
spécialisé, les missions visées à l’article 7, 1˚, sont
les suivantes :

1o sur la base d’un calendrier annuel ou trimes-
triel fixé anticipativement, la participation aux
réunions entre membres de l’équipe éducative
et parents ;

2o la participation durant les heures scolaires aux
activités socioculturelles et sportives en lien
avec le projet d’établissement ;

3o la participation aux conseils de classe fixés an-
ticipativement dans un calendrier annuel ou
trimestriel ;

4o les minutes de surveillances par semaine com-
prises dans les 1560 minutes visées aux ar-
ticles 29, § 2, et 30, § 2, du décret du 3 mars
2004 précité ;

5o les autres services rentrant dans les prestations
nécessaires à la bonne marche des établisse-
ments visées aux articles 17 et 17bis du dé-
cret du 1er février 1993 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseigne-
ment libre subventionné, 10 et 10bis du décret
du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du
personnel subsidiés de l’enseignement officiel
subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d’éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d’enseignement, gar-
dien, primaire, spécialisé, moyen, technique,
de promotion sociale et artistique de l’Etat,
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des internats dépendant de ces établissements
et des membres du personnel du service d’ins-
pection chargé de la surveillance de ces établis-
sements.

§ 4. Dans l’enseignement secondaire spécialisé
de forme 1, 2 et 3 les missions visées à l’article 7,
1˚, sont les suivantes :

1o sur la base d’un calendrier annuel ou trimes-
triel fixé anticipativement, la participation aux
réunions entre membres de l’équipe éducative
et parents ;

2o la participation durant les heures scolaires aux
activités socioculturelles et sportives en lien
avec le projet d’établissement ;

3o la participation aux jurys de qualification ;

4o la participation aux conseils de classe fixés an-
ticipativement dans un calendrier annuel ou
trimestriel ;

5o les autres services rentrant dans les prestations
nécessaires à la bonne marche des établisse-
ments visées aux articles 17 et 17bis du dé-
cret du 1er février 1993 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseigne-
ment libre subventionné, 10 et 10bis du décret
du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du
personnel subsidiés de l’enseignement officiel
subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d’éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d’enseignement, gar-
dien, primaire, spécialisé, moyen, technique,
de promotion sociale et artistique de l’Etat,
des internats dépendant de ces établissements
et des membres du personnel du service d’ins-
pection chargé de la surveillance de ces établis-
sements.

§ 5. Les modalités pratiques de ces missions
sont concertées annuellement au sein de l’organe
local de concertation sociale.

Art. 9

§ 1er. Les missions visées à l’article 7, 2˚, sont
les suivantes :

1o délégué en charge de la communication interne
à l’établissement ;

2o délégué chargé du support administratif et/ou
pédagogique à la direction ;

3o délégué en charge des relations avec les parte-
naires extérieurs de l’établissement scolaire ;

4o délégué en charge de la confection des ho-
raires ;

5o délégué en charge de la coordination des stages
des élèves ;

6o délégué - référent pour les membres du person-
nel temporaire autre que débutant ;

7o délégué en charge de coordination pédago-
gique ;

8o délégué - référent pour les membres du person-
nel débutants y compris les temporaires débu-
tants ;

9o délégué en charge de la coordination des
maîtres de stage ;

10o délégué en charge de la coordination des ensei-
gnants référents ;

11o délégué en charge des relations avec les pa-
rents ;

12o délégué - référent numérique ;
13o délégué en charge de médiation et de la gestion

des conflits entre élèves ;
14o délégué en charge de l’orientation des élèves ;
15o délégué - référent aux besoins spécifiques et

aux aménagements raisonnables.

§ 2. Les missions visées au § 1er, point 7) à
15), requièrent que le membre du personnel à qui
la mission est confiée ait suivi ou se soit engagé
à démarrer, endéans l’année scolaire, une forma-
tion spécifique définie ou reconnue par le pouvoir
organisateur.

§ 3. Le pouvoir organisateur ou son délé-
gué, dans l’enseignement subventionné, et le direc-
teur, dans l’enseignement organisé, attribuent les
missions visées au § 1er au terme d’un appel à
candidatures lorsqu’y sont liées une ou plusieurs
période(s) professeurs ou période(s) du capital-
périodes octroyées en vertu du titre 7 du présent
décret.

Cet appel à candidatures est affiché dans
l’école et distribué à tous les membres du person-
nel de l’établissement.

L’appel à candidatures précise :

a) le contenu de la mission,
b) le nombre de périodes allouées et le temps de

prestation,
c) la durée de la mission et son caractère éventuel-

lement renouvelable,
d) la formation exigée,
e) les éventuels critères complémentaires définis

par le pouvoir organisateur ou son délégué,
dans l’enseignement subventionné, ou par le
directeur, dans l’enseignement organisé par la
Communauté française.

L’appel prévoit une période minimum de 10
jours ouvrables pour le dépôt des candidatures.

L’appel est soumis à l’avis préalable, dans l’en-
seignement organisé par la Communauté fran-
çaise, du comité de concertation de base, dans
l’enseignement officiel subventionné par la Com-
munauté française, de la commission paritaire lo-
cale, et dans l’enseignement libre subventionné par
la Communauté française, du conseil d’entreprise
ou, de l’organe local de concertation sociale, ou
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à défaut, de la délégation syndicale, avec droit
d’évocation du bureau de conciliation en cas de
désaccord.

Les périodes consacrées à l’exercice des mis-
sions précitées doivent être accrochées par le pou-
voir organisateur à une fonction de recrutement de
la catégorie du personnel directeur et enseignant
telle que définie par le décret du 11 avril 2014 pré-
cité.

Art. 10

Le pouvoir organisateur, ou son délégué, dans
l’enseignement subventionné par la Communauté
française, ou le directeur, dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française, peut élabo-
rer, avec l’équipe éducative, une liste de missions
complémentaires aux missions visées à l’article 9
dans le cadre du plan de pilotage ou du contrat
d’objectifs.

L’attribution de ces missions se fait selon la
procédure prévue à l’article 9, § 3, lorsqu’y sont
liées une ou plusieurs période(s) professeurs ou pé-
riode(s) du capital-périodes octroyées en vertu du
titre 7 du présent décret.

Art. 11

Le pouvoir organisateur ou son délégué, dans
l’enseignement subventionné par la Communauté
française, ou le directeur, dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française, peut adop-
ter une liste de missions complémentaires aux mis-
sions visées aux articles 9 et 10, moyennant l’avis
de l’organe local de concertation sociale.

L’attribution de ces missions se fait selon la
procédure prévue à l’article 9, §3 lorsqu’y sont
liées une ou plusieurs période(s) professeurs ou pé-
riode(s) du capital-périodes octroyées en vertu du
titre 7 du présent décret.

CHAPITRE V

La formation en cours de carrière

Art. 12

La formation en cours de carrière comprend
le processus de formation en cours de carrière visé
par le décret du 11 juillet 2002 relatif à la forma-
tion en cours de carrière des membres du person-
nel des établissements d’enseignement fondamen-
tal ordinaire et le décret du 11 juillet 2002 relatif
à la formation en cours de carrière dans l’ensei-
gnement spécialisé, l’enseignement secondaire or-
dinaire et les centres psycho-médico-sociaux et à
la création d’un institut de la formation en cours
de carrière.

CHAPITRE VI

Le travail collaboratif

Art. 13

Le travail collaboratif est le travail avec les
autres membres du personnel, et le cas échéant
la direction, dans le cadre duquel le membre du
personnel effectue tout ou partie des missions sui-
vantes :

a) la participation aux réunions des équipes péda-
gogique et éducative ;

b) le travail de collaboration dans une visée péda-
gogique, soutenu par la direction, avec d’autres
membres du personnel, y compris d’autres éta-
blissements scolaires ou de centres PMS.

Les périodes de travail collaboratif ne sont
pas comptabilisées dans le capital-périodes ou le
nombre total de périodes professeurs de l’établis-
sement, sauf dans l’enseignement maternel et pri-
maire spécialisé, où elles sont comptabilisées à
concurrence des périodes prévues à l’article 14, §§
2 et 4.

Art. 14

§ 1er. Dans l’enseignement maternel ordinaire,
les membres du personnel enseignant exerçant une
fonction à prestations complètes sont tenus d’ac-
complir 60 périodes par année scolaire de travail
collaboratif, en dehors des périodes visées à l’ar-
ticle 3, des missions visées à l’article 8 et des jours
obligatoires de formation en cours de carrière pré-
vus dans les décrets du 11 juillet 2002 relatif à
la formation en cours de carrière des membres du
personnel des établissements d’enseignement fon-
damental ordinaire.

§ 2. Dans l’enseignement maternel spécialisé,
les membres du personnel enseignant sont tenus
d’accomplir en supplément de leur travail en classe
l’équivalent de :

1o 2 périodes de travail collaboratif par semaine
si leurs prestations sont comprises entre 12 et
24 périodes au sein du même pouvoir organi-
sateur ;

2o 1 période de travail collaboratif par semaine si
leurs prestations sont comprises entre 7 et 11
périodes au sein du même pouvoir organisa-
teur.

En deçà de 7 périodes par semaine au sein du
même pouvoir organisateur, leurs obligations se li-
mitent à la transmission et à la prise de connais-
sance des informations utiles à la bonne organisa-
tion des activités pédagogiques.

Lorsqu’un membre du personnel n’est pas
tenu de prester l’équivalent de deux périodes
de travail collaboratif, il ne peut être considéré
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comme exerçant une fonction à prestations com-
plètes que si les périodes de travail collaboratif
non prestées sont remplacées par du travail en
classe.

§ 3. Dans l’enseignement primaire ordinaire,
les membres du personnel enseignant exerçant une
fonction à prestations complètes sont tenus d’ac-
complir au moins 60 périodes par année scolaire
de travail collaboratif, en dehors des périodes vi-
sées à l’article 3, des missions visées à l’article 8
et des jours obligatoires de formation en cours
de carrière prévus dans les décrets du 11 juillet
2002 relatif à la formation en cours de carrière des
membres du personnel des établissements d’ensei-
gnement fondamental ordinaire.

§ 4. Dans l’enseignement primaire spécialisé,
les membres du personnel enseignant sont tenus
d’accomplir en supplément de leur travail en classe
l’équivalent de :

1o 2 périodes de travail collaboratif par semaine
si leurs prestations sont comprises entre 11 et
22 périodes au sein du même pouvoir organi-
sateur ;

2o 1 période de travail collaboratif par semaine si
leurs prestations sont comprises entre 7 et 10
périodes au sein du même pouvoir organisa-
teur.

En deçà de 7 périodes par semaine au sein du
même pouvoir organisateur, leurs obligations se li-
mitent à la transmission et à la prise de connais-
sance des informations utiles à la bonne organisa-
tion des activités pédagogiques.

Lorsqu’un membre du personnel n’est pas
tenu de prester l’équivalent de deux périodes
de travail collaboratif, il ne peut être considéré
comme exerçant une fonction à prestations com-
plètes que si les périodes de travail collaboratif
non prestées sont remplacées par du travail en
classe.

§ 5. Si les membres du personnel visés aux
§§1 et 3 exercent une fonction à prestations in-
complètes, leur volume de travail collaboratif est
proportionnellement réduit.

Art. 15

§ 1er. - Dans l’enseignement secondaire ordi-
naire, les membres du personnel enseignant exer-
çant une fonction à prestations complètes sont te-
nus d’accomplir 60 périodes par année scolaire de
travail collaboratif, en dehors des périodes visées
à l’article 3, des missions visées à l’article 8 et des
jours obligatoires de formation en cours de car-
rière prévus dans le décret du 11 juillet 2002 rela-
tif à la formation en cours de carrière dans l’ensei-
gnement spécialisé, l’enseignement secondaire or-
dinaire et les centres psycho-médico-sociaux et à
la création d’un institut de la formation en cours
de carrière.

S’ils exercent une fonction à prestations in-
complètes, leur volume de travail collaboratif est
proportionnellement réduit.

§ 2. - Dans l’enseignement secondaire spécia-
lisé, les membres du personnel enseignant sont te-
nus d’accomplir en supplément de leur travail en
classe l’équivalent de :

1o 2 périodes de travail collaboratif par semaine
si leurs prestations sont comprises entre 11 et
22 périodes au sein du même pouvoir organi-
sateur ;

2o 1 période de travail collaboratif par semaine si
leurs prestations sont comprises entre 7 et 10
périodes au sein du même pouvoir organisa-
teur.

En deçà de 7 périodes par semaine au sein du
même pouvoir organisateur, leurs obligations se li-
mitent à la transmission et à la prise de connais-
sance des informations utiles à la bonne organisa-
tion des activités pédagogiques.

Lorsqu’un membre du personnel n’est pas
tenu de prester de travail collaboratif, les périodes
non prestées sont remplacées par du travail en
classe.

Lorsqu’un membre du personnel n’est pas
tenu de prester l’équivalent de deux périodes
de travail collaboratif, il ne peut être considéré
comme exerçant une fonction à prestations com-
plètes que si les périodes de travail collaboratif
non prestées sont remplacées par du travail en
classe.

Art. 16

L’organisation du travail collaboratif, notam-
ment sa répartition sur l’année, est concertée au
sein de l’organe local de concertation sociale.

TITRE III

Dispositions relatives aux éducateurs

Art. 17

Les éducateurs exerçant une fonction à presta-
tions complètes sont tenus d’accomplir :

1o dans l’enseignement maternel ordinaire, 60 pé-
riodes de travail collaboratif par année sco-
laire ;

2o dans l’enseignement primaire ordinaire, au
moins 60 périodes de travail collaboratif par
année scolaire ;

3o dans l’enseignement secondaire ordinaire, 60
périodes de travail collaboratif par année sco-
laire ;

4o dans les internats, homes d’accueil ou homes
d’accueil permanents organisés par la Commu-
nauté française, 60 périodes de travail collabo-
ratif par année scolaire
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S’ils exercent une fonction à prestations in-
complètes, leur volume de travail collaboratif est
proportionnellement réduit.

Les périodes consacrées au travail collaboratif
sont comprises dans le volume de prestations des
éducateurs.

TITRE IV

Dispositions relatives aux accompagnateurs
CEFA.

Art. 18

Les accompagnateurs exerçant une fonction à
prestations complètes sont tenus d’accomplir 60
périodes de travail collaboratif par année scolaire.

S’ils exercent une fonction à prestations in-
complètes, leur volume de travail collaboratif est
proportionnellement réduit.

TITRE V

Dispositions relatives aux fonctions du personnel
paramédical, social et psychologique

Art. 19

Les membres du personnel exerçant une fonc-
tion du personnel paramédical, social et psycholo-
gique à prestations complètes sont tenus d’accom-
plir :

1o dans l’enseignement primaire ordinaire ou spé-
cialisé, au moins 60 périodes de travail colla-
boratif par année scolaire ;

2o dans les autres niveaux et formes d’enseigne-
ment, 60 périodes de travail collaboratif par
année scolaire.

S’ils exercent une fonction à prestations in-
complètes, leur volume de travail collaboratif est
proportionnellement réduit.

TITRE VI

Dispositions relatives aux fonctions de sélection
et de promotion

Art. 20

§ 1er. Les membres du personnel exerçant une
fonction de sélection et de promotion à prestations
complètes, à l’exception des directeurs, sont tenus
d’accomplir :

1o dans l’enseignement primaire ordinaire ou spé-
cialisé, au moins 60 périodes de travail colla-
boratif par année scolaire ;

2o dans les autres niveaux et formes d’enseigne-
ment, 60 périodes de travail collaboratif par
année scolaire.

S’ils exercent une fonction à prestations in-
complètes, leur volume de travail collaboratif est
proportionnellement réduit.

§ 2. Les membres du personnel visés par le
présent titre, à l’exception des directeurs, sont in-
demnisés pour l’utilisation à des fins profession-
nelles de leur outil informatique privé et de leur
connexion internet privée, au titre de rembourse-
ment de frais propres à l’employeur.

Cette indemnisation correspond à un montant
forfaitaire annuel de 100 euros, liquidé avant le
31 décembre de chaque année civile au cours de
laquelle le membre du personnel peut se prévaloir
d’une ou plusieurs périodes de prestations consti-
tuant au total au moins 90 jours de prestations
d’enseignement effectives au cours de l’année ci-
vile, à la date du 30 novembre incluse. Ce montant
est liquidé directement aux membres du personnel
par les Services du Gouvernement.

TITRE VII

Dispositions relatives à l’octroi de moyens
supplémentaires dans le cadre de la future

carrière en trois étapes

Art. 21

§ 1er. Dans l’enseignement fondamental et se-
condaire, ordinaire et spécialisé, des moyens sup-
plémentaires pour l’exercice des missions du ser-
vice à l’école et aux élèves visé aux articles 9, §
1er, 10 et 11 sont octroyés au bénéfice des ensei-
gnants expérimentés :

a) à partir du 1er septembre 2019, 0,33 % du ca-
pital périodes, du cadre d’emploi ou du NTPP
global ;

b) à partir du 1er septembre 2020, 0,66 % du ca-
pital périodes, du cadre d’emploi ou du NTPP
global ;

c) à partir du 1er septembre 2021, 1,00 % du ca-
pital périodes, du cadre d’emploi ou du NTPP
global.

§ 2. La notion de cadre d’emploi visé au
§ 1er est constituée, pour l’enseignement fonda-
mental ordinaire, du complément de direction,
des périodes d’instituteurs maternels, des périodes
de psychomotricité, des périodes d’instituteurs
primaires, des périodes d’éducation physique. Il
ne comprend pas les périodes de cours philoso-
phiques, les périodes d’encadrement différencié,
les périodes d’adaptation à la langue de l’enseigne-
ment.

Art. 22

L’enseignant expérimenté répond aux condi-
tions suivantes :
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1o il n’a pas fait l’objet d’une évaluation défavo-
rable dans les 10 dernières années ;

2o il dispose d’une ancienneté de 15 ans dans l’en-
seignement organisé ou subventionné par la
Communauté française.

TITRE VIII

Dispositions modificatives

CHAPITRE PREMIER

Dispositions statutaires

Article 23

A l’article 4 de l’arrêté royal du 15 avril 1958
portant statut pécuniaire du personnel enseignant,
scientifique et assimilé du Ministère de l’Instruc-
tion publique, sont apportées les modifications
suivantes :

1o au §1er, après les termes « article 7 », sont
ajoutés les termes « ainsi qu’à l’article 5 du dé-
cret du XXX portant diverses dispositions re-
latives à l’organisation du travail des membres
du personnel de l’enseignement et octroyant
plus de souplesse organisationnelle aux Pou-
voirs organisateurs » ;

2o au § 2, après les termes « article 7 », sont ajou-
tés les termes « ainsi qu’à l’article 5 du décret
du XXX portant diverses dispositions relatives
à l’organisation du travail des membres du per-
sonnel de l’enseignement et octroyant plus de
souplesse organisationnelle aux Pouvoirs orga-
nisateurs ».

Art. 24

A l’article 18, alinéa 1er, du même arrêté est
ajouté un point e) rédigé comme suit :

« e) en tant que périodes additionnelles telles
que définies « ainsi qu’à l’article 5 du décret du
XXX portant dispositions diverses relatives à l’or-
ganisation du travail des membres du personnel
de l’enseignement et octroyant plus de souplesse
organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs ».

Art. 25

Dans le même arrêté est ajouté un titre III qua-
ter rédigé comme suit :

« TITRE III quater. — DES PERIODES AD-
DITIONNELLES.

Art. 44octies. Le traitement relatif aux pé-
riodes additionnelles visées à l’article 5 du dé-
cret du XXX portant diverses dispositions rela-
tives à l’organisation du travail des membres du
personnel de l’enseignement et octroyant plus de

souplesse organisationnelle aux Pouvoirs organi-
sateurs, est calculé suivant le traitement que rece-
vrait le membre du personnel concerné, avec son
éventuelle ancienneté prise en compte dans ce cal-
cul. ».

Art. 26

L’article 3 de l’arrêté royal du 15 mai 1958
fixant les échelles des grades du personnel en-
seignant les échelles des grades du personnel en-
seignant, scientifique et assimilé du Ministère de
l’Instruction publique est abrogé.

Art. 27

L’article 2 de l’arrêté royal du 31 mars 1984
relatif aux charges, traitements, subventions-
traitements et congés pour prestations réduites
dans l’enseignement et les centres psycho-médico-
sociaux est abrogé.

CHAPITRE II

Disposition modifiant le décret du 29 juillet 1992
portant organisation de l’enseignement

secondaire de plein exercice

Art. 28

A l’article 20 du décret du 29 juillet 1992 por-
tant organisation de l’enseignement secondaire de
plein exercice, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1o le § 1er est remplacé par ce qui suit :
« § 1er. Les transferts de périodes-professeurs
attribuées au premier degré vers les autres de-
grés sont autorisés à hauteur d’un maximum
de 5 % pour autant que les trois conditions
suivantes soient rencontrées :
a) les maxima par classe au 1er degré sont res-
pectés ;
b) la remédiation est organisée au profit des
élèves du 1er degré, notamment au travers de
l’année complémentaire pour les écoles concer-
nées, conformément aux dispositions du pré-
sent décret ;
c) ce transfert participe au respect des
moyennes et/ou des maxima visés à l’ar-
ticle 23bis, § 1er, dans un (des) autre(s) de-
gré(s).
Si le nombre d’élèves inscrits au 1er degré à la
date du 1er septembre est inférieur au nombre
d’élèves inscrits au 1er degré à la date du
15 janvier précédent, le transfert de périodes-
professeurs vers le 2ème degré peut dépasser
5 % du NTPP, pour autant que le nombre
de périodes transférées ne soit pas supérieur
au nombre de périodes générées par la diffé-
rence entre le nombre d’élèves inscrits au 1er
degré à la date du 15 janvier précédent et le
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nombre d’élèves inscrits au 1er degré à la date
du 1er septembre.
En cas de fermeture définitive d’un premier de-
gré commun ou d’un premier degré différencié
alors qu’un établissement scolaire n’organise
qu’un seul de ces degrés, ou des deux degrés,
les périodes-professeurs générées au 15 janvier
de l’année scolaire précédant la fermeture défi-
nitive du degré ou des deux degrés peuvent être
transférées aux autres degrés de l’établissement
scolaire concerné. » ;

2o l’alinéa 1 du § 4 est remplacé par ce qui suit :
« Un maximum de 3 % du nombre total de
périodes-professeurs calculé en application des
articles 7, 8 à 14, et 17 du présent décret –
après soustraction du prélèvement zonal visé
à l’article 21, § 1er, peut être utilisé pour les
missions collectives visées aux articles 9, 10
et 11 du décret du XXX portant diverses dis-
positions relatives à l’organisation du travail
des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle
aux Pouvoirs organisateurs. ».

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l’enseignement
maternel et primaire ordinaire et modifiant la

réglementation de l’enseignement

Art. 29

Dans le décret du 13 juillet 1998 portant or-
ganisation de l’enseignement maternel et primaire
ordinaire et modifiant la réglementation de l’ensei-
gnement, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1o à l’article 19, § 1er, les mots « 24 périodes
de cours par semaine » sont remplacés par les
mots « le nombre de périodes de travail en
classe prévu par l’article 3, § 1er, 3˚, du décret
du XXX portant diverses dispositions relatives
à l’organisation du travail des membres du per-
sonnel de l’enseignement et octroyant plus de
souplesse organisationnelle aux Pouvoirs orga-
nisateurs » ;

2o à l’article 20, § 1er, les mots « 24 périodes
de cours par semaine » sont remplacés par les
mots « le nombre de périodes de travail en
classe prévu par l’article 3, § 1er, 4˚, du décret
du XXX portant diverses dispositions relatives
à l’organisation du travail des membres du per-
sonnel de l’enseignement et octroyant plus de
souplesse organisationnelle aux Pouvoirs orga-
nisateurs » ;

3o à l’article 21, § 1er, les mots « 24 périodes
de cours par semaine » sont remplacés par les
mots « le nombre de périodes de travail en
classe prévu par l’article 3, § 1er, 4˚, du décret

du XXX portant diverses dispositions relatives
à l’organisation du travail des membres du per-
sonnel de l’enseignement et octroyant plus de
souplesse organisationnelle aux Pouvoirs orga-
nisateurs » ;

4o aux articles 18, § 1er, c), § 3, dernier ali-
néa, et § 6, 19, § 3, 20, § 3, et 21, § 3, les
mots « périodes de concertation » sont rempla-
cés par les mots « périodes de travail collabo-
ratif » ;

5o aux articles 18, § 3, alinéa 1er, 19, § 2, alinéa
1er, et 20, § 2, alinéa 1er, les mots « prestations
de cours et de surveillance » sont remplacés par
les mots « prestations de travail en classe, de
surveillance telles que visées à l’article 8, § 1er,
4), du décret du XXX portant diverses dis-
positions relatives à l’organisation du travail
des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle
aux Pouvoirs organisateurs, et de missions de
service à l’école et aux élèves visées aux ar-
ticles 9, 10 et 11 de ce même décret » ;

6o aux articles 18, § 3, alinéa 3, 19, § 3, ali-
néa 3, et 20, § 3, alinéa 3, les mots « les cours,
les surveillances et la concertation » sont rem-
placés par les mots « les périodes de travail en
classe, le travail collaboratif, les surveillances
telles que visées à l’article 8, § 1er, 4), du décret
du XXX portant diverses dispositions relatives
à l’organisation du travail des membres du per-
sonnel de l’enseignement et octroyant plus de
souplesse organisationnelle aux Pouvoirs orga-
nisateurs, et les missions de service à l’école et
aux élèves visées aux articles 9, 10 et 11 de ce
même décret » ;

7o à l’article 18, § 6, l’alinéa suivant est ajouté :
« Le directeur dans l’enseignement de la Com-
munauté française, le pouvoir organisateur
dans l’enseignement subventionné peut char-
ger les maitres de psychomotricité d’assurer la
surveillance des élèves 15 minutes avant le dé-
but des cours et 10 minutes après leur fin sans
que la durée totale de leurs prestations de tra-
vail en classe et de surveillance ne puisse dé-
passer 1560 minutes par semaine. » ;

8o à l’article 22, l’alinéa 1er est remplacé par :
« Les directeurs sont présents pendant la durée
des cours. Ils peuvent assister aux séances de
travail collaboratif. ».

Art. 30

Dans le même décret, sont abrogés :

1o les §§1 et 2 et §3, alinéa 5, de l’article 18 ;

2o à l’article 19, § 1er, les mots « Toutefois, pour
autant que les nécessités du service le per-
mettent, le Gouvernement, sur demande du
directeur, dans l’enseignement de la Commu-
nauté française, le pouvoir organisateur, dans
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l’enseignement subventionné, peut réduire ce
nombre de périodes jusqu’à un minimum de 22
périodes hebdomadaires après avoir procédé
à la concertation avec les organisations syn-
dicales représentatives, conformément à l’ar-
ticle 18, § 1er, alinéa 2. ».

Art. 31

A l’article 33, § 3, du même décret, un nouvel
alinéa est inséré entre les alinéas 4 et 5. Ce nouvel
alinéa est rédigé comme suit :

« Quand il s’applique à une école relevant
du niveau fondamental en ce compris entre plu-
sieurs établissements distincts lorsqu’ils relèvent
du même Pouvoir organisateur, le présent para-
graphe peut bénéficier aux différents établisse-
ments qu’ils soient de niveaux d’enseignement ma-
ternel ou primaire. ».

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le décret du 11 juillet
2002 relatif à la formation en cours de carrière
des membres du personnel des établissements

d’enseignement fondamental ordinaire

Art. 32

Un paragraphe 5, rédigé comme suit, est
ajouté à l’article 7 du décret du 11 juillet 2002
relatif à la formation en cours de carrière des
membres du personnel des établissements d’ensei-
gnement fondamental ordinaire :

« § 5. Les demi-jours visés au présent article
ne peuvent être comptabilisés comme du travail
collaboratif tel que défini au chapitre 6 du titre 2
du décret du XXX relatif l’organisation du travail
des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle aux
Pouvoirs organisateurs. ».

CHAPITRE V

Dispositions modifiant le décret du 11 juillet
2002 relatif à la formation en cours de carrière
dans l’enseignement spécialisé, l’enseignement

secondaire ordinaire et les centres
psycho-médico-sociaux et à la création d’un
institut de la formation en cours de carrière

Art. 33

Un paragraphe 6, rédigé comme suit, est
ajouté à l’article 8 du décret du 11 juillet 2002 re-
latif à la formation en cours de carrière dans l’en-
seignement spécialisé, l’enseignement secondaire
ordinaire et les centres psycho-médico-sociaux et
à la création d’un institut de la formation en cours
de carrière :

« § 6. Les demi-jours visés au présent article ne

peuvent être comptabilisés comme du travail col-
laboratif tel que défini au chapitre 6 du titre 2 du
décret du XXX relatif à l’organisation du travail
des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle aux
Pouvoirs organisateurs. ».

CHAPITRE VI

Dispositions modifiant le décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé

Art. 34

A l’article 29 du décret du 3 mars 2004 orga-
nisant l’enseignement spécialisé, les modifications
suivantes sont apportées :

1o au § 1er, les mots « 24 périodes de cours par
semaine » sont remplacés par les mots « le
nombre de périodes de travail en classe prévu
par l’article 3, § 2, 1˚, du décret du XXX por-
tant diverses dispositions relatives à l’organi-
sation du travail des membres du personnel
de l’enseignement et octroyant plus de sou-
plesse organisationnelle aux Pouvoirs organi-
sateurs » ;

2o à l’alinéa 1er du § 2, les termes « prestations de
cours et de surveillance » sont remplacés par
les termes « prestations de travail en classe,
de surveillance telles que visées à l’article 8, §
1er, 4), du décret du XXX portant diverses dis-
positions relatives à l’organisation du travail
des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle
aux Pouvoirs organisateurs, et de missions de
service à l’école et aux élèves visées aux ar-
ticles 9, 10 et 11 de ce même décret. » ;

3o à l’alinéa 2 du § 2, les termes « les cours,
les surveillances et les périodes de conseil de
classe » sont remplacés par les termes « le tra-
vail en classe, les surveillances telles que visées
à l’article 8, § 1er, 4), du décret du XXX por-
tant diverses dispositions relatives à l’organi-
sation du travail des membres du personnel de
l’enseignement et octroyant plus de souplesse
organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs,
les missions de service à l’école et aux élèves,
visés aux articles 9, 10 et 11 de ce même dé-
cret » ;

4o le § 3 est supprimé.

Art. 35

A l’article 30 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o au §1er, les mots « 22 périodes de cours par
semaine » sont remplacés par les mots « le
nombre de périodes de travail en classe prévu
par l’article 3, § 2, 3˚ et 4˚ du décret du XXX
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portant diverses dispositions relatives à l’or-
ganisation du travail des membres du person-
nel de l’enseignement et octroyant plus de sou-
plesse organisationnelle aux Pouvoirs organi-
sateurs » ;

2o à l’alinéa 1er du §2, les termes « prestations de
cours et de surveillance » sont remplacés par
les termes « prestations de travail en classe,
de surveillance telles que visées à l’article 8,
§1er, 4), du décret du XXX portant diverses
dispositions relatives à l’organisation du tra-
vail des membres du personnel de l’enseigne-
ment et octroyant plus de souplesse organi-
sationnelle aux Pouvoirs organisateurs, et de
missions de service à l’école et aux élèves visées
aux articles 9, 10 et 11 de ce même décret » ;

3o l’alinéa 1er du §3 est supprimé ;

4o à l’alinéa 2 du § 3, les termes « les cours, les
surveillances, les périodes de conseil de classe »
sont remplacés par les termes « le travail en
classe, les surveillances telles que visées à l’ar-
ticle 8, §1er, 4), du décret du XXX portant di-
verses dispositions relatives à l’organisation du
travail des membres du personnel de l’ensei-
gnement et octroyant plus de souplesse organi-
sationnelle aux Pouvoirs organisateurs, et les
missions de service à l’école et aux élèves, visés
aux articles 9, 10 et 11 de ce même décret ».

Art. 36

L’article 39 du même décret est remplacé par :

« Art. 39. Les périodes de conseil de classe ne
sont pas comptabilisées dans le capital-périodes. ».

Art. 37

Dans le même décret, à l’article 68, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o le paragraphe 1er est remplacé par :
« § 1er. Les professeurs de cours généraux,
les professeurs de cours généraux chargés des
cours en immersion, et les professeurs de cours
spéciaux à prestations complètes assurent le
nombre de périodes de travail en classe prévu
par l’article 3, § 2, 5˚, du décret du XXX por-
tant diverses dispositions relatives à l’organi-
sation du travail des membres du personnel de
l’enseignement et octroyant plus de souplesse
organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs,
en ce compris les heures de cours, de direction
de classe, et de guidance des élèves ou de recy-
clage.
Les professeurs de cours philosophiques ou de
morale non confessionnelle à prestations com-
plètes assurent le nombre de périodes de travail
en classe prévu par l’article 3, § 2, 9˚, du décret
du XXX portant diverses dispositions relatives
à l’organisation du travail des membres du per-
sonnel de l’enseignement et octroyant plus de

souplesse organisationnelle aux Pouvoirs orga-
nisateurs, en ce compris les heures de cours, de
direction de classe, et de guidance des élèves ou
de recyclage » ;

2o le § 2 est abrogé ;

3o le § 3 est remplacé par la disposition suivante
et devient le § 2 :
« § 2. Les professeurs de cours techniques, à
prestations complètes assurent :
1˚ pour les formes 1, 2 et 3, le nombre de pé-
riodes de travail en classe prévu par l’article 3,
§ 2, 6˚, du décret du XXX portant diverses dis-
positions relatives à l’organisation du travail
des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle
aux Pouvoirs organisateurs ;
2˚ pour la forme 4, le nombre de périodes de
travail en classe prévu par l’article 3, § 2, 7˚,
du décret du XXX portant diverses disposi-
tions relatives à l’organisation du travail des
membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle
aux Pouvoirs organisateurs.
Sont comprises dans ces périodes les périodes
de cours, de direction de classe et de guidance
des élèves ou de recyclage. ».

4o le § 4 qui devient § 3 est remplacé par :
« § 3. Les professeurs de pratique profession-
nelle à prestations complètes assurent pour le
travail en classe :
1˚ dans l’enseignement secondaire spécialisé de
formes 1, 2 et 3, le nombre de périodes de
travail en classe prévu par l’article 3, § 2, 8˚,
du décret du XXX portant diverses disposi-
tions relatives à l’organisation du travail des
membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle
aux Pouvoirs organisateurs, en ce compris les
heures de cours et de direction de classe ;
2˚ dans l’enseignement secondaire spécialisé de
forme 4 du 1er degré, le nombre de périodes
de travail en classe prévu par l’article 3, § 2,
10˚, du décret du XXX portant diverses dis-
positions relatives à l’organisation du travail
des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle
aux Pouvoirs organisateurs, en ce compris les
heures de cours et de direction de classe ;
3˚ dans l’enseignement secondaire spécialisé de
forme 4 du 2e degré, le nombre de périodes
de travail en classe prévu par l’article 3, § 2,
11˚, du décret du XXX portant diverses dis-
positions relatives à l’organisation du travail
des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle
aux Pouvoirs organisateurs, en ce compris les
heures de cours et de direction de classe.
Ils sont habilités à enseigner les cours tech-
niques afférents à leur discipline, pour autant
que toutes les dispositions statutaires soient
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respectées et que cela n’entraîne pas de dé-
penses supplémentaires pour le budget de la
Communauté française. » ;

5o le § 5 devient le § 4.

Art. 38

Dans le même décret, à l’article 69, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o le § 1er est remplacé par :

« § 1er. Les professeurs de cours généraux,
les professeurs de cours généraux chargés des
cours en immersion, les professeurs de cours
philosophiques et les professeurs de cours spé-
ciaux à prestations complètes sont tenus d’as-
surer le nombre de périodes de travail en classe
prévu par l’article 3, § 2, 12˚ et 14˚, du décret
du XXX portant diverses dispositions relatives
à l’organisation du travail des membres du per-
sonnel de l’enseignement et octroyant plus de
souplesse organisationnelle aux Pouvoirs orga-
nisateurs, en ce compris les heures de cours, de
direction de classe, et de guidance des élèves ou
de recyclage. ».

2o le § 2 est abrogé ;

3o le § 3 est remplacé par la disposition suivante
et devient le § 2 :

« § 2. Les professeurs de cours techniques, à
prestations complètes assurent le nombre de
périodes de travail en classe prévu par l’ar-
ticle 3, § 2, 13˚, du décret du XXX portant
diverses dispositions relatives à l’organisation
du travail des membres du personnel de l’en-
seignement et octroyant plus de souplesse or-
ganisationnelle aux Pouvoirs organisateurs, en
ce compris les heures de cours, de guidance
des élèves ou de recyclage, et de direction de
classe. » ;

4o le § 4 qui devient le § 3, est remplacé par :

« § 3. Les professeurs de pratique profes-
sionnelle à prestations complètes assurent le
nombre de périodes de travail en classe prévu
par l’article 3, § 2, 15˚, du décret du XXX por-
tant diverses dispositions relatives à l’organi-
sation du travail des membres du personnel de
l’enseignement et octroyant plus de souplesse
organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs,
en ce compris les heures de cours et de direc-
tion de classe.

Ils sont habilités à enseigner les cours tech-
niques afférents à leur discipline, pour autant
que toutes les dispositions statutaires soient
respectées et que cela n’entraîne pas de dé-
penses supplémentaires pour le budget de la
Communauté française. » ;

5o le § 5 devient le § 4.

Art. 39

A l’article 78 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o au § 1er, alinéa 1er, les mots « de conseil de
classe, de travail en équipe, » sont supprimés ;

2o au § 1er, alinéa 2, les mots « , deux périodes
de conseil de classe et travail d’équipe » sont
supprimés.

Art. 40

A l’article 99 du même décret, les mots « à
32 », « à 36 », « à 38 » sont supprimés.

Art. 41

L’article 100 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

Les périodes consacrées au travail collabora-
tif visé à l’article 19 du décret du XXX por-
tant diverses dispositions relatives à l’organisation
du travail des membres du personnel de l’ensei-
gnement et octroyant plus de souplesse organi-
sationnelle aux Pouvoirs organisateurs sont com-
prises dans les prestations telles que définies à l’ar-
ticle 99.

Art. 42

L’article 101 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Les membres du personnel paramédical, so-
cial et psychologique sont tenus de remplir les mis-
sions suivantes, en plus des périodes visées à l’ar-
ticle 99 :

1o sur la base d’un calendrier annuel ou trimes-
triel fixé anticipativement, la participation aux
réunions entre membres de l’équipe éducative
et parents ;

2o la participation durant les heures scolaires aux
activités socioculturelles et sportives en lien
avec le projet d’établissement ;

3o la participation aux conseils de classe fixés an-
ticipativement dans un calendrier annuel ou
trimestriel ;

4o la surveillance des élèves 15 minutes avant le
début des cours et 10 minutes après leur fin ;
Les autres services rentrant dans les prestations
nécessaires à la bonne marche des établisse-
ments visées aux articles 17 et 17bis du dé-
cret du 1er février 1993 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseigne-
ment libre subventionné, 10 et 10bis du décret
du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du
personnel subsidiés de l’enseignement officiel
subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
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auxiliaire d’éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d’enseignement, gar-
dien, primaire, spécialisé, moyen, technique,
de promotion sociale et artistique de l’Etat,
des internats dépendant de ces établissements
et des membres du personnel du service d’ins-
pection chargé de la surveillance de ces établis-
sements. ».

Art. 43

Dans le même décret, l’article 110bis est rem-
placé par :

« Art. 110bis. Les périodes consacrées au
conseil de classe et au travail collaboratif sont
comprises dans les prestations telles que définies
à l’article 110, alinéa 1er. ».

Art. 44

Dans le même décret, il est ajouté un ar-
ticle 110ter, rédigé comme suit :

« Art. 110ter. — Les éducateurs exerçant une
fonction à prestations complètes sont tenus d’ac-
complir 60 périodes de travail collaboratif par an-
née scolaire dans l’enseignement maternel et se-
condaire, et au moins 60 périodes de travail col-
laboratif dans l’enseignement primaire.

S’ils exercent une fonction à prestations in-
complètes, leur volume de travail collaboratif est
proportionnellement réduit.

Les périodes consacrées au travail collabora-
tif sont comprises dans les prestations telles que
définies à l’article 110, alinéa 1er. ».

CHAPITRE VII

Disposition modifiant le décret du 2 juin 2006
relatif au cadre organique et au statut des

puériculteurs des établissements d’enseignement
maternel ordinaire organisés et subventionnés par

la Communauté française

Art. 45

A l’article 45, alinéa 2, du décret du 2 juin
2006 relatif au cadre organique et au statut des
puériculteurs des établissements d’enseignement
maternel ordinaire organisés et subventionnés par
la Communauté française, le 3e tiret est remplacé
par ce qui suit :

« — au moins 100 minutes par semaine ou
au moins 60 périodes par année scolaire de tra-
vail collaboratif ou, en dehors de la présence des
élèves, de concertation avec les parents. ».

CHAPITRE VIII

Disposition modifiant le décret du 30 juin 2006
relatif à l’organisation pédagogique du 1er degré

de l’enseignement secondaire

Art. 46

A l’alinéa 4 de l’article 7bis, § 6, du décret
du 30 juin 2006 relatif à l’organisation pédago-
gique du 1er degré de l’enseignement secondaire,
les mots « les 3 % visés » sont remplacés par « le
pourcentage visé ».

TITRE IX

Dispositions abrogatoires et finales

Art. 47

A l’article 50 du décret du 13 septembre 2018
modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant
les missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et organi-
sant les structures propres à les atteindre afin de
déployer un nouveau cadre de pilotage, contrac-
tualisant les relations entre la Communauté fran-
çaise et les établissements scolaires, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o l’alinéa 1er est abrogé ;

2o à l’alinéa 2, les mots « en outre, » et « au plus
tôt » sont supprimés.

Art. 48

L’article 145 du décret du 13 septembre 2018
portant création du Service général de pilotage des
écoles et Centres psycho-médico-sociaux et fixant
le statut des directeurs de zone et délégués au
contrat d’objectifs est abrogé.

Art. 49

A l’article 149 du décret du 13 septembre
2018 portant création du Service général de pilo-
tage des écoles et Centres psycho-médico-sociaux
et fixant le statut des directeurs de zone et délé-
gués au contrat d’objectifs, les mots « Sauf en ce
qui concerne les dispositions dont l’entrée en vi-
gueur est fixée par l’article 145, » sont supprimés.

Art. 50

Le présent décret entre en vigueur le 1er sep-
tembre 2019, sauf les articles 47, 48 et 49, qui
entrent en vigueur le jour de son adoption, et les
articles 6, § 2, et 20, § 2, qui produisent leurs ef-
fets le 1er janvier 2019.

Bruxelles, le

Le Ministre-Président, en charge de l’Egalité des
chances et des Droits des femmes,
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Rudy DEMOTTE

La Ministre de l’Education,

Marie-Martine SCHYNS
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS RELATIVES À L’ORGANISATION DU TRAVAIL DES MEMBRES DU

PERSONNEL DE L’ENSEIGNEMENT ET OCTROYANT PLUS DE SOUPLESSE ORGANISATIONNELLE AUX

POUVOIRS ORGANISATEURS

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition de la Ministre de l’Education,

Après délibération,

ARRETE :

La Ministre de l’Education est chargée de présenter
au Parlement de la Communauté française le projet de
décret dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier

Les dispositions du présent décret s’appliquent à
l’enseignement maternel, primaire, secondaire de plein
exercice et en alternance, ordinaire et spécialisé, orga-
nisé ou subventionné par la Communauté française.

L’article 17 du présent décret s’applique aux inter-
nats, homes d’accueil et homes d’accueil permanent or-
ganisés par la Communauté française.

TITRE II

Dispositions relatives à la charge des membres du
personnel enseignant

CHAPITRE PREMIER

Les composantes de la charge

Article 2

§1er. La charge enseignante est composée :

1o du travail en classe ;

2o du travail pour la classe ;

3o du service à l’école et aux élèves ;

4o de la formation en cours de carrière ;

5o du travail collaboratif qui est une modalité d’exer-
cice transversale des 4 composantes visées au §1er,
1˚ à 4˚.

§2. Les périodes visées dans les composantes du
§1er sont comptabilisées en périodes de 50 minutes.

§3. Le règlement de travail est mis en conformité
avec le présent décret et détermine les modalités de
l’exercice des différentes composantes de la charge du
personnel.

§4. Les membres du personnel assistant aux or-
ganes de concertation sociale verront une ou plusieurs
des composantes de la charge visée aux points 1˚, 3˚ ou
5˚ du §1er réduites à concurrence de la durée de ces
séances.

CHAPITRE II

Le travail en classe

Article 3

§1er. Dans l’enseignement ordinaire, l’horaire heb-
domadaire pour une fonction à prestations complètes :

1o d’instituteur maternel est de 26 périodes ;

2o du maître de psychomotricité, dans l’enseignement
maternel, est de 26 périodes ;

3o d’instituteur primaire est de 24 périodes ;

4o des maîtres de morale, de religion catholique, de
religion islamique, de religion israélite, de religion
orthodoxe, de religion protestante, de philosophie
et de citoyenneté, d’éducation physique, de seconde
langue : néerlandais, de seconde langue : anglais, de
seconde langue : allemand, dans l’enseignement pri-
maire, est de 24 périodes ;

5o de professeur de cours généraux, de cours tech-
niques et de morale non confessionnelle ainsi que
de religion catholique, de religion islamique, de reli-
gion israélite, de religion orthodoxe, de religion pro-
testante au degré inférieur est de 22 périodes ;

6o de professeur de cours généraux, de cours tech-
niques, de morale non confessionnelle ainsi que de
religion catholique, de religion islamique, de religion
israélite, de religion orthodoxe, de religion protes-
tante au degré supérieur est de 20 périodes ;

7o de professeur de cours de pratique professionnelle
est de 28 périodes ;

8o d’accompagnateur CEFA est de 34 périodes.

§2 – Dans l’enseignement spécialisé, l’horaire heb-
domadaire pour une fonction à prestations complètes :

1o d’instituteur maternel est de 24 périodes ;

2o des maîtres d’éducation physique, dans l’enseigne-
ment maternel, est de 24 périodes ;

3o d’instituteur primaire est de 22 périodes ;

4o des maîtres de morale, de religion catholique, de
religion islamique, de religion israélite, de religion
orthodoxe, de religion protestante, de philosophie
et de citoyenneté, d’éducation physique, de seconde
langue : néerlandais, de seconde langue : anglais, de
seconde langue : allemand, dans l’enseignement pri-
maire est de 22 périodes ;



749 (2018-2019) — No 1 ( 36 )

5o de professeur de cours généraux au degré inférieur
est de 20 périodes ;

6o de professeur de cours techniques au degré inférieur
(formes 1, 2 et 3) est de 22 périodes ;

7o de professeur de cours techniques au degré inférieur
(forme 4) est de 20 périodes ;

8o de professeur de pratique professionnelle au degré
inférieur (formes 1, 2 et 3) est de 22 périodes ;

9o de professeur de morale non confessionnelle, de re-
ligion catholique, de religion islamique, de religion
israélite, de religion orthodoxe, de religion protes-
tante au degré inférieur est de 20 périodes ;

10o de professeur de pratique professionnelle au degré
inférieur (forme 4 du 1er degré) est de 20 périodes ;

11o de professeur de pratique professionnelle au degré
inférieur (forme 4 du 2ème degré) est de 26 pé-
riodes ;

12o de professeur de cours généraux au degré supérieur
(forme 4) est de 18 périodes ;

13o de professeur de cours techniques au degré supérieur
(forme 4) est de 18 périodes ;

14o de professeur de morale non confessionnelle, de re-
ligion catholique, de religion islamique, de religion
israélite, de religion orthodoxe, de religion protes-
tante au degré supérieur (forme 4) est de 18 pé-
riodes ;

15o de professeur de pratique professionnelle au degré
supérieur (forme 4) est de 26 périodes.

Article 4

Par dérogation à l’article 3, un membre du person-
nel enseignant peut dépasser cet horaire hebdomadaire
s’il accepte des périodes additionnelles dans le cadre de
l’application de l’article 5.

Article 5

§1er. On entend par « période additionnelle »,
toute période dépassant la notion de fonction à pres-
tations complètes au sens de l’article 4 de l’arrêté royal
du 15 avril 1958 portant statut pécuniaire du personnel
enseignant, scientifique et assimilé du Ministère de l’Ins-
truction Publique et de l’article 7 de l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 25 octobre
1993 portant statut pécuniaire des membres du person-
nel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire
d’éducation de l’enseignement de promotion sociale de
la Communauté française.

Les périodes additionnelles ne donnent pas lieu à
pécule de vacances, allocation de fin d’année et traite-
ment différé.

Sans préjudice des dispositions relatives à la fixa-
tion du traitement des enseignants exerçant une fonc-
tion principale à prestations complètes, ou incomplètes
formant une unité, l’agent qui preste des périodes ad-
ditionnelles dans une seule fonction se voit appliquer
l’échelle de traitement relative à la fonction considérée.

Lorsque l’agent preste des périodes additionnelles
dans plusieurs fonctions, le calcul de la rémunération
est opéré pour chaque fonction.

§2. Ces périodes sont attribuées aux membres du
personnel de la catégorie du personnel directeur et ensei-
gnant par l’autorité, dans l’enseignement organisé par la
Communauté française, ou par le Pouvoir organisateur,
dans l’enseignement subventionné par la Communauté
française, après application des règles statutaires de dé-
volution des emplois aux membres du personnel.

Pour l’enseignement maternel et primaire, ces pé-
riodes sont en outre attribuées :

a) Soit par défaut de candidat de niveau de titre de ca-
pacité listé plus élevé, de même niveau ou d’un ni-
veau juste inférieur à celui du membre du personnel
dont on se propose de porter la charge au-delà d’un
temps plein pour un maximum de 4 périodes.

b) Soit par défaut de candidat de niveau de titre de ca-
pacité listé plus élevé, de même niveau ou d’un ni-
veau juste inférieur à celui du membre du personnel
dont on se propose de porter la charge au-delà du
temps presté, suite à un congé à temps partiel non
rémunéré, pour un maximum de 4 périodes.

Pour l’enseignement secondaire, ces périodes sont
en outre attribuées :

a) Soit, en ne dépassant pas deux périodes, en vue d’évi-
ter le fractionnement d’un bloc de cours dispensé par
ce même membre du personnel ;

b) Soit par défaut de candidat de niveau de titre de ca-
pacité listé plus élevé, de même niveau ou d’un ni-
veau juste inférieur à celui du membre du personnel
dont on se propose de porter la charge au-delà d’un
temps plein pour un de maximum 4 périodes. Par
dérogation, 6 périodes peuvent être attribuées à un
même membre du personnel lorsqu’elles forment un
seul bloc de cours. ;

c) Soit par défaut de candidat de niveau de titre de ca-
pacité listé plus élevé, de même niveau ou d’un ni-
veau juste inférieur à celui du membre du person-
nel dont on se propose de porter la charge au-delà
du temps presté, suite à un congé à temps partiel
non rémunéré, pour un maximum de 4 périodes. Par
dérogation, 6 périodes peuvent être attribuées à un
même membre du personnel lorsqu’elles forment un
seul bloc de cours.

Ces périodes additionnelles ne peuvent être attri-
buées que pour du travail en classe.

Après application des règles statutaires de dévolu-
tion des emplois, si plusieurs enseignants revendiquent
ces périodes, elles sont attribuées selon un ordre de prio-
rité fixé selon la qualité requise, suffisante, de pénurie ou
« autre » du titre du membre du personnel pour la fonc-
tion visée telle que définie par l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux
fonctions, titres de capacité et barèmes portant exécu-
tion des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 11 avril
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2014 réglementant les titres et fonctions dans l’ensei-
gnement fondamental et secondaire organisé et subven-
tionné par la Communauté française.

Les périodes attribuées en vertu des points b) et c)
des alinéas 2 et 3 ne peuvent l’être qu’à un membre du
personnel définitif ou un membre du personnel tempo-
raire prioritaire dans l’enseignement organisé ou sub-
ventionné par la Communauté française.

Les services prestés dans ce cadre sont valorisables
dans le calcul de l’ancienneté de fonction et de service
tels que prévus dans les différents statuts en vue de faire
valoir des droits statutaires à la priorité à la désignation
ou à l’engagement à titre temporaire dans l’enseigne-
ment subventionné ou être désigné en qualité de tempo-
raire prioritaire ou protégé dans l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française.

Les périodes additionnelles n’entrent pas en consi-
dération dans les limites des 1560 minutes par semaine
ou des 962 heures par an fixées dans le décret du 13
juillet 1998 portant organisation de l’enseignement ma-
ternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementa-
tion de l’enseignement et dans le décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé.

En aucun cas, l’octroi de périodes additionnelles ne
peut conduire à une nomination ou à un engagement à
titre définitif au-delà d’une charge complète.

CHAPITRE III

Le travail pour la classe

Article 6

§1er. Le travail pour la classe visé à l’article 2, §1er,
2˚ comprend notamment les missions suivantes :

a) la préparation et l’élaboration des séquences d’ensei-
gnement ;

b) la préparation des supports des séquences d’ensei-
gnement ;

c) la préparation, la correction et l’encodage des éva-
luations ;

d) la gestion administrative des élèves qui lui sont
confiés et de la ou des classes qui lui sont confiées

e) la gestion pédagogique des élèves qui lui sont confiés
et de la ou des classes, qui lui sont confiées, le
cas échéant avec le centre psycho-médico-social et,
pour l’enseignement spécialisé, dans le respect de la
concertation prévue à l’article 2, §4, du décret du 3
mars 2004 précité

§2. Les membres du personnel visés par le présent
titre sont indemnisés pour l’utilisation à des fins pro-
fessionnelles de leur outil informatique privé et de leur
connexion internet privée, dans le cadre des compo-
santes définies à l’article 2, §1er, notamment 1˚ et 2˚, au
titre de remboursement de frais propres à l’employeur.

Cette indemnisation correspond à un montant for-
faitaire annuel de 100 euros, liquidé avant le 31 dé-
cembre de chaque année civile au cours de laquelle le

membre du personnel peut se prévaloir d’une ou plu-
sieurs périodes de prestations constituant au total au
moins 90 jours de prestations d’enseignement effectives
au cours de l’année civile, à la date du 30 novembre in-
cluse. Ce montant est liquidé directement aux membres
du personnel par les Services du Gouvernement.

CHAPITRE IV

Le service à l’école et aux élèves

Article 7

Les missions du service à l’école et aux élèves visé à
l’article 2, §1er, 3˚ recouvrent deux types de missions :

1o les missions obligatoires pour tous les membres du
personnel enseignant ;

2o les missions collectives dont les thématiques sont le
cas échéant prises en charge au niveau de l’établisse-
ment scolaire en en confiant la charge à un ou plu-
sieurs membres du personnel déterminés.

Article 8

§1er. Dans l’enseignement fondamental ordinaire,
les missions visées à l’article 7, 1˚ sont les suivantes :

1o Sur la base d’un calendrier annuel ou trimestriel
fixé anticipativement, la participation aux réunions
entre membres de l’équipe éducative et parents ;

2o La participation durant les heures scolaires aux acti-
vités socioculturelles et sportives en lien avec le pro-
jet d’établissement ;

3o La participation aux réunions où sont abordées les
évaluations certificatives et formatives, dont celles
relatives, le cas échéant, au maintien d’un élève ;

4o Les minutes de surveillance par semaine comprises
dans les 1560 minutes visées aux articles 18, §3 et
19, §2 du décret du 13 juillet 1998 portant orga-
nisation de l’enseignement maternel et primaire or-
dinaire et modifiant la réglementation de l’enseigne-
ment ;

5o Les autres services rentrant dans les prestations né-
cessaires à la bonne marche des établissements vi-
sées aux articles 17 et 17bis du décret du 1er février
1993 fixant le statut des membres du personnel sub-
sidiés de l’enseignement libre subventionné ; 10 et
10bis du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du per-
sonnel directeur et enseignant, du personnel auxi-
liaire d’éducation, du personnel paramédical des éta-
blissements d’enseignement, gardien, primaire, spé-
cialisé, moyen, technique, de promotion sociale et
artistique de l’Etat, des internats dépendant de ces
établissements et des membres du personnel du ser-
vice d’inspection chargé de la surveillance de ces éta-
blissements.
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§2. Dans l’enseignement secondaire ordinaire et
spécialisé de forme 4, les missions visées à l’article 7,
1˚ sont les suivantes :

1o Sur la base d’un calendrier annuel ou trimestriel
fixé anticipativement, la participation aux réunions
entre membres de l’équipe éducative et parents ;

2o La participation durant les heures scolaires aux acti-
vités socioculturelles et sportives en lien avec le pro-
jet d’établissement ;

3o La participation aux jurys de qualification et aux
conseils de guidance ;

4o la participation aux conseils de classe - fixés antici-
pativement dans un calendrier annuel ou trimestriel,
ceux où sont abordées les évaluations formatives et
certificatives, et ceux où sont prises des décisions en
matière de sanction des études.

5o Les autres services rentrant dans les prestations né-
cessaires à la bonne marche des établissements vi-
sées aux articles 17 et 17bis du décret du 1er février
1993 fixant le statut des membres du personnel sub-
sidiés de l’enseignement libre subventionné, 10 et
10bis du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du per-
sonnel directeur et enseignant, du personnel auxi-
liaire d’éducation, du personnel paramédical des éta-
blissements d’enseignement, gardien, primaire, spé-
cialisé, moyen, technique, de promotion sociale et
artistique de l’Etat, des internats dépendant de ces
établissements et des membres du personnel du ser-
vice d’inspection chargé de la surveillance de ces éta-
blissements..

§3. Dans l’enseignement maternel et primaire spé-
cialisé, les missions visées à l’article 7, 1˚ sont les sui-
vantes :

1o Sur la base d’un calendrier annuel ou trimestriel
fixé anticipativement, la participation aux réunions
entre membres de l’équipe éducative et parents ;

2o La participation durant les heures scolaires aux acti-
vités socioculturelles et sportives en lien avec le pro-
jet d’établissement ;

3o La participation aux conseils de classe fixés par l’ar-
ticle 29, §3 et 30, §3 du décret du 3 mars 2004 or-
ganisant l’enseignement spécialisé ;

4o Les minutes de surveillances par semaine comprises
dans les 1560 minutes visées aux articles 29, §2 et
30, §2 du décret du 3 mars 2004 précité ;

5o Les autres services rentrant dans les prestations né-
cessaires à la bonne marche des établissements vi-
sées aux articles 17 et 17bis du décret du 1er février
1993 fixant le statut des membres du personnel sub-
sidiés de l’enseignement libre subventionné, 10 et
10bis du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du

22 mars 1969 fixant le statut des membres du per-
sonnel directeur et enseignant, du personnel auxi-
liaire d’éducation, du personnel paramédical des éta-
blissements d’enseignement, gardien, primaire, spé-
cialisé, moyen, technique, de promotion sociale et
artistique de l’Etat, des internats dépendant de ces
établissements et des membres du personnel du ser-
vice d’inspection chargé de la surveillance de ces éta-
blissements.

§4. Dans l’enseignement secondaire spécialisé de
forme 1, 2 et 3, les missions visées à l’article 7, 1˚ sont
les suivantes :

1o Sur la base d’un calendrier annuel ou trimestriel
fixé anticipativement, la participation aux réunions
entre membres de l’équipe éducative et parents ;

2o La participation durant les heures scolaires aux acti-
vités socioculturelles et sportives en lien avec le pro-
jet d’établissement ;

3o La participation aux jurys de qualification ;

4o la participation aux conseils de classe fixés par l’ar-
ticle 78, §2, du décret du 3 mars 2004 précité ;

5o Les autres services rentrant dans les prestations né-
cessaires à la bonne marche des établissements vi-
sées aux articles 17 et 17bis du décret du 1er février
1993 fixant le statut des membres du personnel sub-
sidiés de l’enseignement libre subventionné, 10 et
10bis du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du per-
sonnel directeur et enseignant, du personnel auxi-
liaire d’éducation, du personnel paramédical des éta-
blissements d’enseignement, gardien, primaire, spé-
cialisé, moyen, technique, de promotion sociale et
artistique de l’Etat, des internats dépendant de ces
établissements et des membres du personnel du ser-
vice d’inspection chargé de la surveillance de ces éta-
blissements.

§5. Les modalités pratiques de ces missions sont
concertées annuellement au sein de l’organe de concer-
tation sociale

Article 9

§1er. Les missions visées à l’article 7, 2˚ sont les sui-
vantes :

1o Délégué en charge de la communication interne à
l’établissement ;

2o Délégué chargé du support administratif et/ou péda-
gogique à la direction ;

3o Délégué en charge des relations avec les partenaires
extérieurs de l’établissement scolaire ;

4o Délégué en charge de la confection des horaires ;

5o Délégué en charge de la coordination des stages des
élèves ;

6o Délégué - référent pour les membres du personnel
temporaire autre que débutant ;
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7o Délégué en charge de coordination pédagogique ;

8o Délégué - référent pour les membres du personnel
débutants y compris les temporaires débutants ;

9o Délégué en charge de la coordination des maîtres de
stage ;

10o Délégué en charge de la coordination des ensei-
gnants référents ;

11o Délégué en charge des relations avec les parents ;

12o Délégué - référent numérique ;

13o Délégué en charge de médiation et de la gestion des
conflits entre élèves ;

14o Délégué en charge de l’orientation des élèves ;

15o Délégué - référent aux besoins spécifiques et aux
aménagements raisonnables.

§2. Les missions visées au §1er, point 7) à 15) re-
quièrent que le membre du personnel à qui la mission
est confiée ait suivi ou se soit engagé à démarrer, en-
déans l’année scolaire, une formation spécifique définie
ou reconnue par le pouvoir organisateur.

§3. Le pouvoir organisateur ou son délégué, dans
l’enseignement subventionné, et le chef d’établissement,
dans l’enseignement organisé, attribuent les missions vi-
sées au §1er au terme d’un appel à candidatures lorsqu’y
sont liées une ou plusieurs période(s) professeurs ou pé-
riode(s) du capital-périodes octroyées en vertu du titre
7 du présent décret.

Cet appel à candidatures est affiché dans l’école et
distribué à tous les membres du personnel de l’établis-
sement.

L’appel à candidatures précise :

a) le contenu de la mission,

b) le nombre de périodes allouées et le temps de presta-
tion,

c) la durée de la mission et son caractère éventuelle-
ment renouvelable,

d) la formation exigée,

e) les éventuels critères complémentaires définis par le
pouvoir organisateur ou son délégué, dans l’ensei-
gnement subventionné, ou par le chef d’établisse-
ment, dans l’enseignement organisé par la Commu-
nauté française.

L’appel prévoit une période minimum de 10 jours
ouvrables pour le dépôt des candidatures.

L’appel est soumis à l’avis préalable, dans l’ensei-
gnement organisé par la Communauté française, du co-
mité de concertation de base, dans l’enseignement of-
ficiel subventionné par la Communauté française, de
la commission paritaire locale, et dans l’enseignement
libre subventionné par la Communauté française, du
conseil d’entreprise ou, de l’organe de concertation so-
ciale, ou à défaut, de la délégation syndicale, avec droit
d’évocation du bureau de conciliation en cas de désac-
cord.

Les périodes consacrées à l’exercice des missions
précitées doivent être accrochées par le pouvoir organi-
sateur à une fonction de recrutement de la catégorie du
personnel directeur et enseignant telle que définie par le
décret du 11 avril 2014 précité.

Article 10

Le pouvoir organisateur, ou son délégué, dans l’en-
seignement subventionné par la Communauté française,
ou le chef d’établissement, dans l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française, peut élaborer, avec
l’équipe éducative, une liste de missions complémen-
taires aux missions visées à l’article 9 dans le cadre du
plan de pilotage ou du contrat d’objectifs.

L’attribution de ces missions se fait selon la pro-
cédure prévue à l’article 9, §3 lorsqu’y sont liées une
ou plusieurs période(s) professeurs ou période(s) du
capital-périodes octroyées en vertu du titre 7 du présent
décret.

Article 11

Le pouvoir organisateur ou son délégué, dans l’en-
seignement subventionné par la Communauté française,
ou le chef d’établissement, dans l’enseignement organisé
par la Communauté française, peut adopter une liste de
missions complémentaires aux missions visées aux ar-
ticles 9 et 10, moyennant l’avis de l’organe de concerta-
tion sociale.

L’attribution de ces missions se fait selon la pro-
cédure prévue à l’article 9, §3 lorsqu’y sont liées une
ou plusieurs période(s) professeurs ou période(s) du
capital-périodes octroyées en vertu du titre 7 du présent
décret.

CHAPITRE V

La formation en cours de carrière

Article 12

La formation en cours de carrière comprend le pro-
cessus de formation en cours de carrière visé par le dé-
cret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en cours de
carrière des membres du personnel des établissements
d’enseignement fondamental ordinaire et le décret du
11 juillet 2002 relatif à la formation en cours de car-
rière dans l’enseignement spécialisé, l’enseignement se-
condaire ordinaire et les centres psycho-médico-sociaux
et à la création d’un institut de la formation en cours de
carrière.

CHAPITRE VI

Le travail collaboratif

Article 13

Le travail collaboratif est le travail avec les autres
membres du personnel, et le cas échéant la direction,
dans le cadre duquel le membre du personnel effectue
tout ou partie des missions suivantes :
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a) la participation aux réunions des équipes pédago-
gique et éducative ;

b) le travail de collaboration dans une visée péda-
gogique, soutenu par la direction, avec d’autres
membres du personnel, y compris d’autres établis-
sements scolaires ou de centres PMS.

Les périodes de travail collaboratif ne sont pas
comptabilisées dans le capital-périodes ou le nombre to-
tal de périodes professeurs de l’établissement, sauf dans
l’enseignement maternel et primaire spécialisé, où elles
sont comptabilisées à concurrence de 60 périodes.

Article 14

Dans l’enseignement maternel ordinaire et spécia-
lisé, les membres du personnel enseignant exerçant une
fonction à prestations complètes sont tenus d’accomplir
60 périodes par année scolaire de travail collaboratif,
en dehors des périodes visées à l’article 3, des missions
visées à l’article 8 et des jours obligatoires de forma-
tion en cours de carrière prévus dans les décrets du 11
juillet 2002 relatif à la formation en cours de carrière
des membres du personnel des établissements d’ensei-
gnement fondamental ordinaire et du 11 juillet 2002 re-
latif à la formation en cours de carrière dans l’enseigne-
ment spécialisé, l’enseignement secondaire ordinaire et
les centres psycho-médico-sociaux et à la création d’un
institut de la formation en cours de carrière.

Dans l’enseignement primaire ordinaire et spécia-
lisé, les membres du personnel enseignant exerçant une
fonction à prestations complètes sont tenus d’accomplir
au moins 60 périodes par année scolaire de travail col-
laboratif, en dehors des périodes visées à l’article 3, des
missions visées à l’article 8 et des jours obligatoires de
formation en cours de carrière prévus dans les décrets
du 11 juillet 2002 relatif à la formation en cours de
carrière des membres du personnel des établissements
d’enseignement fondamental ordinaire et du 11 juillet
2002 relatif à la formation en cours de carrière dans
l’enseignement spécialisé, l’enseignement secondaire or-
dinaire et les centres psycho-médico-sociaux et à la créa-
tion d’un institut de la formation en cours de carrière.

Si les membres du personnel visés aux alinéas 1 et
2 exercent une fonction à prestations incomplètes, leur
volume de travail collaboratif est proportionnellement
réduit.

Article 15

Dans l’enseignement secondaire ordinaire et spécia-
lisé, les membres du personnel enseignant exerçant une
fonction à prestations complètes sont tenus d’accomplir
60 périodes par année scolaire de travail collaboratif,
en dehors des périodes visées à l’ article 3, des missions
visées à l’article 8 et des jours obligatoires de formation
en cours de carrière prévus dans le décret du 11 juillet
2002 relatif à la formation en cours de carrière dans
l’enseignement spécialisé, l’enseignement secondaire or-
dinaire et les centres psycho-médico-sociaux et à la créa-
tion d’un institut de la formation en cours de carrière.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est propor-
tionnellement réduit.

Article 16

L’organisation du travail collaboratif, notamment
sa répartition sur l’année, est concertée au sein de l’or-
gane de concertation sociale.

TITRE III

Dispositions relatives aux éducateurs

Article 17

Les éducateurs exerçant une fonction à prestations
complètes sont tenus d’accomplir :

1o Dans l’enseignement maternel ordinaire, 60 pé-
riodes de travail collaboratif par année scolaire ;

2o Dans l’enseignement primaire ordinaire, au moins
60 périodes de travail collaboratif par année sco-
laire ;

3o Dans l’enseignement secondaire ordinaire, 60 pé-
riodes de travail collaboratif par année scolaire ;

4o Dans les internats, homes d’accueil ou homes d’ac-
cueil permanents organisés par la Communauté
française, 60 périodes de travail collaboratif par an-
née scolaire

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est propor-
tionnellement réduit.

Les périodes consacrées au travail collaboratif sont
comprises dans le volume de prestations des éducateurs.

TITRE IV

Dispositions relatives aux accompagnateurs CEFA.

Article 18

Les accompagnateurs exerçant une fonction à pres-
tations complètes sont tenus d’accomplir 60 périodes de
travail collaboratif par année scolaire.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est propor-
tionnellement réduit.

TITRE V

Dispositions relatives aux fonctions du personnel
paramédical, social et psychologique

Article 19

Les membres du personnel exerçant une fonction
du personnel paramédical, social et psychologique à
prestations complètes sont tenus d’accomplir :
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1o Dans l’enseignement primaire ordinaire ou spécia-
lisé, au moins 60 périodes de travail collaboratif par
année scolaire ;

2o Dans les autres niveaux et formes d’enseignement,
60 périodes de travail collaboratif par année sco-
laire.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est propor-
tionnellement réduit. ».

TITRE VI

Dispositions relatives aux fonctions de sélection et de
promotion

Article 20

§1er Les membres du personnel exerçant une fonc-
tion de sélection et de promotion à prestations com-
plètes sont tenus d’accomplir :

1o Dans l’enseignement primaire ordinaire ou spécia-
lisé, au moins 60 périodes de travail collaboratif par
année scolaire ;

2o Dans les autres niveaux et formes d’enseignement,
60 périodes de travail collaboratif par année sco-
laire.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est propor-
tionnellement réduit.

§2. Les membres du personnel visés par le présent
titre, à l’exception des chefs d’établissement, sont in-
demnisés pour l’utilisation à des fins professionnelles de
leur outil informatique privé et de leur connexion inter-
net privée, au titre de remboursement de frais propres à
l’employeur.

Cette indemnisation correspond à un montant for-
faitaire annuel de 100 euros, liquidé avant le 31 dé-
cembre de chaque année civile au cours de laquelle le
membre du personnel peut se prévaloir d’une ou plu-
sieurs périodes de prestations constituant au total au
moins 90 jours de prestations d’enseignement effectives
au cours de l’année civile, à la date du 30 novembre in-
cluse. Ce montant est liquidé directement aux membres
du personnel par les Services du Gouvernement.

TITRE VII

Dispositions relatives à l’octroi de moyens
supplémentaires dans le cadre de la future carrière en

trois étapes

Article 21

§1er Dans l’enseignement fondamental et secon-
daire, ordinaire et spécialisé, des moyens supplémen-
taires pour l’exercice des missions du service à l’école
et aux élèves visé aux articles 9, §1er, 10 et 11 sont oc-
troyés au bénéfice des enseignants expérimentés :

a) à partir du 1er septembre 2019, 0,33% du capital-
périodes ou du NTPP global ;

b) à partir du 1er septembre 2020, 0,66% du capital-
périodes ou du NTPP global ;

c) à partir du 1er septembre 2021, 1,00% du capital-
périodes ou du NTPP global.

Article 22

L’enseignant expérimenté répond aux conditions
suivantes :

1o Il n’a pas fait l’objet d’une évaluation défavorable
dans les 10 dernières années ;

2o Il dispose d’une ancienneté de 15 ans dans l’ensei-
gnement organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française.

TITRE VIII

Dispositions modificatives

CHAPITRE PREMIER

Dispositions statutaires

Article 23

A l’article 4 de l’arrêté royal du 15 avril 1958 por-
tant statut pécuniaire du personnel enseignant, scienti-
fique et assimilé du Ministère de l’Instruction publique,
sont apportées les modifications suivantes :

1o au §1er, après les termes « article 7 », sont ajou-
tés les termes « ainsi qu’à l’article 5 du Décret du
XXX portant diverses dispositions relatives à l’or-
ganisation du travail des membres du personnel de
l’enseignement et octroyant plus de souplesse orga-
nisationnelle aux Pouvoirs organisateurs »,

2o au §2, après les termes « article 7 », sont ajoutés
les termes « ainsi qu’à l’article 5 du Décret du XXX
portant diverses dispositions relatives à l’organisa-
tion du travail des membres du personnel de l’en-
seignement et octroyant plus de souplesse organisa-
tionnelle aux Pouvoirs organisateurs ».

Article 24

A l’article 18 alinéa 1er du même arrêté est ajouté
un point e) rédigé comme suit :

« e) en tant que périodes additionnelles telles que
définies « ainsi qu’à l’article 5 du Décret du XXX por-
tant dispositions diverses relatives à l’organisation du
travail des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle aux Pou-
voirs organisateurs ».

Article 25

Dans le même arrêté est ajouté un titre III quater
rédigé comme suit :
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« TITRE III quater. - DES PERIODES ADDITION-
NELLES.

Art. 44octies. Le traitement relatif aux périodes ad-
ditionnelles visées à l’article 5 du Décret du XXX por-
tant diverses dispositions relatives à l’organisation du
travail des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle aux Pou-
voirs organisateurs, est calculé suivant le traitement que
recevrait le membre du personnel concerné, avec son
éventuelle ancienneté prise en compte dans ce calcul. ».

Article 26

L’article 3 de l’arrêté royal du 15 mai 1958 fixant
les échelles des grades du personnel enseignant les
échelles des grades du personnel enseignant, scientifique
et assimilé du Ministère de l’Instruction publique est
abrogé.

Article 27

L’article 2 de l’arrêté royal du 31 mars 1984 rela-
tif aux charges, traitements, subventions-traitements et
congés pour prestations réduites dans l’enseignement et
les centres psycho-médico-sociaux est abrogé.

CHAPITRE II

Disposition modifiant le décret du 29 juillet 1992
portant organisation de l’enseignement secondaire de

plein exercice

Article 28

A l’article 20 du décret du 29 juillet 1992 portant
organisation de l’enseignement secondaire de plein exer-
cice, les modifications suivantes sont apportées :

1o le §1er est remplacé par ce qui suit :
« §1er Les transferts de périodes-professeurs attri-
buées au premier degré vers les autres degrés sont
autorisés à hauteur d’un maximum de 5% pour au-
tant que les trois conditions suivantes soient rencon-
trées :
a) les maxima par classe au 1er degré sont respectés ;
b) la remédiation est organisée au profit des élèves
du 1er degré, notamment au travers de l’année com-
plémentaire pour les écoles concernées, conformé-
ment aux dispositions du présent décret ;
c) ce transfert participe au respect des moyennes
et/ou des maxima visés à l’article 23bis, §1er, dans
un (des) autre(s) degré(s).
Si le nombre d’élèves inscrits au 1er degré à la date
du 1er septembre est inférieur au nombre d’élèves
inscrits au 1er degré à la date du 15 janvier pré-
cédent, le transfert de périodes-professeurs vers le
2ème degré peut dépasser 5% du NTPP, pour au-
tant que le nombre de périodes transférées ne soit
pas supérieur au nombre de périodes générées par
la différence entre le nombre d’élèves inscrits au 1er
degré à la date du 15 janvier précédent et le nombre
d’élèves inscrits au 1er degré à la date du 1er sep-
tembre.

En cas de fermeture définitive d’un premier degré
commun ou d’un premier degré différencié alors
qu’un établissement scolaire n’organise qu’un seul
de ces degrés, ou des deux degrés, les périodes-
professeurs générées au 15 janvier de l’année sco-
laire précédant la fermeture définitive du degré ou
des deux degrés peuvent être transférées aux autres
degrés de l’établissement scolaire concerné. ».

2o l’alinéa 1 du §4 est remplacé par ce qui suit :

« Un maximum de 3% du nombre total de périodes-
professeurs calculé en application des articles 7 à
14, et 17 du présent décret – après soustraction du
prélèvement zonal visé à l’article 21, §1er – peut
être utilisé pour les missions collectives visées aux
articles 9, 10 et 11 du Décret du XXX portant di-
verses dispositions relatives à l’organisation du tra-
vail des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle aux
Pouvoirs organisateurs. ».

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret du 13 juillet 1998
portant organisation de l’enseignement maternel et

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de
l’enseignement

Article 29

Dans le décret du 13 juillet 1998 portant organisa-
tion de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l’enseignement, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1o aux articles 18, §1er, c) ; 18, §3, dernier alinéa ; 18,
§6 ; 19, §3 ; 20, §3 et 21, §3, les mots « périodes
de concertation » sont remplacés par les mots « pé-
riodes de travail collaboratif » ;

2o aux articles 18, §3, alinéa 1er ; 19, §2, alinéa 1er et
20, §2, alinéa 1er, les mots « prestations de cours et
de surveillance » sont remplacés par les mots « pres-
tations de cours, de surveillance telles que visées à
l’article 8, §1er, 3˚, du décret du XXX portant di-
verses dispositions relatives à l’organisation du tra-
vail des membres du personnel de l’enseignement et
octroyant plus de souplesse organisationnelle aux
Pouvoirs organisateurs, et de missions de service à
l’école et aux élèves visées aux articles 9, 10 et 11 de
ce même décret» ;

3o aux articles 18, §3, alinéa 3 ; 19, §3, alinéa 3 et 20,
§3, alinéa 3, les mots « les cours, les surveillances et
la concertation » sont remplacés par les mots « les
cours, le travail collaboratif, les surveillances telles
que visées à l’article 8, §1er, 3˚, du décret du XXX
portant diverses dispositions relatives à l’organisa-
tion du travail des membres du personnel de l’en-
seignement et octroyant plus de souplesse organisa-
tionnelle aux Pouvoirs organisateurs, et les missions
de service à l’école et aux élèves visées aux articles
9, 10 et 11 de ce même décret» ;

4o à l’article 18, §6, l’alinéa suivant est ajouté :
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« Le directeur dans l’enseignement de la Commu-
nauté française, le pouvoir organisateur dans l’en-
seignement subventionné peut charger les maitres de
psychomotricité d’assurer la surveillance des élèves
15 minutes avant le début des cours et 10 minutes
après leur fin sans que la durée totale de leurs pres-
tations de cours et de surveillance ne puisse dépasser
1560 minutes par semaine. » ;

5o à l’article 22, l’alinéa 1er est remplacé par :

« Les directeurs sont présents pendant la durée des
cours. Ils peuvent assister aux séances de travail col-
laboratif. »

Article 30

Dans le même décret, sont abrogés :

1o les §§1 et 2 de l’article 18 ;

2o à l’article 19, §1er, les mots « Toutefois, pour autant
que les nécessités du service le permettent, le Gou-
vernement, sur demande du directeur, dans l’ensei-
gnement de la Communauté française, le pouvoir or-
ganisateur, dans l’enseignement subventionné, peut
réduire ce nombre de périodes jusqu’à un minimum
de 22 périodes hebdomadaires après avoir procédé
à la concertation avec les organisations syndicales
représentatives, conformément à l’article 18, § 1er,
alinéa 2. ».

Article 31

A l’article 33, §3 du même décret, un nouvel alinéa
est inséré entre les alinéas 4 et 5. Ce nouvel alinéa est
rédigé comme suit :

« Quand il s’applique à une école relevant du ni-
veau fondamental en ce compris entre plusieurs établis-
sements distincts lorsqu’ils relèvent du même Pouvoir
organisateur, le présent paragraphe peut bénéficier aux
différents établissements qu’ils soient de niveaux d’en-
seignement maternel ou primaire. ».

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le décret du 11 juillet 2002
relatif à la formation en cours de carrière des membres

du personnel des établissements d’enseignement
fondamental ordinaire

Article 32

Un paragraphe 5 rédigé comme suit est ajouté à l’ar-
ticle 7 du décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation
en cours de carrière des membres du personnel des éta-
blissements d’enseignement fondamental ordinaire :

« §5. Les demi-jours visés au présent article ne
peuvent être comptabilisés comme du travail collabo-
ratif tel que défini au chapitre 6 du titre 2 du décret du
XXX relatif l’organisation du travail des membres du
personnel de l’enseignement et octroyant plus de sou-
plesse organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs ».

CHAPITRE V

Dispositions modifiant le décret du 11 juillet 2002
relatif à la formation en cours de carrière dans

l’enseignement spécialisé, l’enseignement secondaire
ordinaire et les centres psycho-médico-sociaux et à la

création d’un institut de la formation en cours de
carrière

Article 33

Un paragraphe 6 rédigé comme suit est ajouté à
l’article 8 du décret du 11 juillet 2002 relatif à la for-
mation en cours de carrière dans l’enseignement spécia-
lisé, l’enseignement secondaire ordinaire et les centres
psycho-médico-sociaux et à la création d’un institut de
la formation en cours de carrière :

« §6. Les demi-jours visés au présent article ne
peuvent être comptabilisés comme du travail collabo-
ratif tel que défini au chapitre 6 du titre 2 du décret du
XXX relatif à l’organisation du travail des membres du
personnel de l’enseignement et octroyant plus de sou-
plesse organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs. ».

CHAPITRE VI

Dispositions modifiant le décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé

Article 34

A l’article 29 du décret du 3 mars 2004 orga-
nisant l’enseignement spécialisé, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o au §1er, il est ajouté un 2ème alinéa, rédigé comme
suit :

« Les instituteurs maternels exerçant une fonction à
prestations complètes sont tenus d’accomplir 60 pé-
riodes de travail collaboratif par année scolaire.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est pro-
portionnellement réduit. ».

2o à l’alinéa 1er du §2, les termes « prestations de cours
et de surveillance » sont remplacés par les termes
« prestations de cours, de surveillance telles que vi-
sées à l’article 8, §1er, 3˚, du décret du XXX por-
tant diverses dispositions relatives à l’organisation
du travail des membres du personnel de l’enseigne-
ment et octroyant plus de souplesse organisation-
nelle aux Pouvoirs organisateurs, et de missions de
service à l’école et aux élèves visées aux articles 9,
10 et 11de ce même décret. » ;

3o à l’alinéa 2 du § 2, les termes « les cours, les sur-
veillances » sont remplacés par les termes « les
cours, les surveillances telles que visées à l’article
8, §1er, 3˚, du décret du XXX portant diverses dis-
positions relatives à l’organisation du travail des
membres du personnel de l’enseignement et oc-
troyant plus de souplesse organisationnelle aux Pou-
voirs organisateurs, les missions de service à l’école
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et aux élèves, visés aux articles 9, 10 et 11 de ce
même décret s » ;

4o l’alinéa 1er du §3 est remplacé par :

« Les titulaires et les maîtres d’enseignement indi-
vidualisé sont tenus d’accomplir en supplément de
leurs périodes de cours :

1˚ 1 période de conseil de classe par semaine si leurs
prestations sont comprises entre 12 et 24 périodes ;

2˚ 0,5 période de conseil de classe par semaine si
leurs prestations sont comprises entre 7 et 11 pé-
riodes. En deçà de 7 périodes par semaine, leurs
obligations se limitent à la transmission des infor-
mations utiles au bon déroulement du conseil de
classe.».

Article 35

§1er. A l’article 30 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o au §1er, il est ajouté un 2ème alinéa, rédigé comme
suit :

« Les instituteurs primaires exerçant une fonction
à prestations complètes sont tenus d’accomplir au
moins 60 périodes de travail collaboratif par année
scolaire.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est pro-
portionnellement réduit. ».

2o à l’alinéa 1er du §2, les termes « prestations de cours
et de surveillance » sont remplacés par les termes
« prestations de cours, de surveillance telles que vi-
sées à l’article 8, §1er, 3˚, du décret du XXX por-
tant diverses dispositions relatives à l’organisation
du travail des membres du personnel de l’enseigne-
ment et octroyant plus de souplesse organisation-
nelle aux Pouvoirs organisateurs, et de missions de
service à l’école et aux élèves visées aux articles 9,
10 et 11de ce même décret » ;

3o à l’alinéa 2 du § 3, les termes « les cours, les sur-
veillances » sont remplacés par les termes « les
cours, les surveillances telles que visées à l’article
8, §1er, 3˚, du décret du XXX portant diverses dis-
positions relatives à l’organisation du travail des
membres du personnel de l’enseignement et oc-
troyant plus de souplesse organisationnelle aux Pou-
voirs organisateurs, et les missions de service à
l’école et aux élèves, visés aux articles 9, 10 et 11
de ce même décret » ;

4o l’alinéa 1er du §3 est remplacé par :

« Les titulaires, les maîtres d’enseignement indivi-
dualisé, les maîtres de cours spéciaux, les maîtres de
seconde langue, les maîtres de morale non confes-
sionnelle et de religion sont tenus d’accomplir en
supplément de leurs périodes de cours :

1˚ 1 période de conseil de classe par semaine si leurs
prestations sont comprises entre 11 et 22 périodes ;

2˚ 0,5 période de conseil de classe par semaine si
leurs prestations varient de 7 à 10 périodes ; En deçà

de 7 périodes par semaine, leurs obligations se li-
mitent à la transmission des informations utiles au
bon déroulement du conseil de classe. ».

Article 36

L’article 39 est remplacé par :

« Article 39. - Les périodes de conseil de classe ne
sont pas comptabilisées dans le capital-périodes ».

Article 37

Dans le même décret, à l’article 68, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o le paragraphe 1er est remplacé par :

§1. Les professeurs de cours généraux, les profes-
seurs de cours généraux chargés des cours en im-
mersion, et les professeurs de cours spéciaux à pres-
tations complètes assurent 20 périodes par semaine
en ce compris les heures de cours, de direction de
classe, et de guidance ou de recyclage des élèves.

Les professeurs de cours philosophiques ou de mo-
rale non confessionnelle à prestations complètes as-
surent 20 périodes par semaine en ce compris les
heures de cours, de direction de classe, et de gui-
dance des élèves ou de recyclage.

2o le §2 est abrogé ;

3o le §3 est remplacé par la disposition suivante et de-
vient le §2 :

« §2. Les professeurs de cours techniques, à presta-
tions complètes assurent :

1˚ 22 périodes par semaine dans l’enseignement se-
condaire spécialisé de formes 1, 2 et 3 ;

2˚ 20 périodes par semaine dans l’enseignement se-
condaire spécialisé de forme 4.

Sont compris dans ces périodes les périodes de cours,
de direction de classe et de guidance des élèves ou de
recyclage. » .

4o le §4 qui devient §3, est remplacé par :

« Les professeurs de pratique professionnelle à pres-
tations complètes assurent :

1˚ 22 périodes par semaine dans l’enseignement se-
condaire spécialisé de formes 1, 2 et 3 en ce compris
les heures de cours et de direction de classe ;

2˚ 20 périodes par semaine dans l’enseignement se-
condaire spécialisé de forme 4 du 1er, degré en ce
compris les heures de cours et de direction de classe ;

3˚ 26 périodes par semaine dans l’enseignement se-
condaire spécialisé de forme 4 du 2e degré en ce
compris les heures de cours et de direction de classe.

Ils sont habilités à enseigner les cours techniques af-
férents à leur discipline, pour autant que toutes les
dispositions statutaires soient respectées et que cela
n’entraîne pas de dépenses supplémentaires pour le
budget de la Communauté française. ».

5o le §5 devient le §4 ;

6o il est inséré un §5, rédigé comme suit :

« §5. Les professeurs de cours généraux, les pro-
fesseurs de cours philosophiques, les professeurs
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de cours techniques et les professeurs de pratique
professionnelle exerçant une fonction à prestations
complètes sont tenus d’accomplir 60 périodes de tra-
vail collaboratif par année scolaire.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est pro-
portionnellement réduit. »

Article 38

Dans le même décret, à l’article 69, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o le §1er est remplacé par :

« Les professeurs de cours généraux, les professeurs
de cours généraux chargés des cours en immersion,
les professeurs de cours philosophiques et les profes-
seurs de cours spéciaux à prestations complètes sont
tenus d’assurer 18 périodes par semaine en ce com-
pris les heures de cours, de direction de classe, et de
guidance des élèves ou de recyclage. ».

2o le §2 est abrogé ;

3o le §3 est remplacé par la disposition suivante et de-
vient le §2 :

« §2. Les professeurs de cours techniques, à presta-
tions complètes assurent : 18 périodes par semaine
en ce compris les heures de cours, de guidance des
élèves ou de recyclage, et de direction de classe. » ;

4o le §4 qui devient le §3, est remplacé par :

« §3. Les professeurs de pratique professionnelle à
prestations complètes assurent 26 périodes par se-
maine en ce compris les heures de cours et de direc-
tion de classe.

Ils sont habilités à enseigner les cours techniques af-
férents à leur discipline, pour autant que toutes les
dispositions statutaires soient respectées et que cela
n’entraîne pas de dépenses supplémentaires pour le
budget de la Communauté française. ».

5o le §5 devient le §4 ;

6o il est inséré un §5 rédigé comme suit :

« §5. Les professeurs de cours généraux, les pro-
fesseurs de cours philosophiques les professeurs
de cours techniques et les professeurs de pratique
professionnelle exerçant une fonction à prestations
complètes sont tenus d’accomplir 60 périodes de tra-
vail collaboratif par année scolaire.

Un membre du personnel ne peut être tenu d’accom-
plir plus de 60 périodes de travail collaboratif. ».

Article 39

A l’article 78, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1o au §1er, alinéa 1er, les mots « de conseil de classe,
de travail en équipe, » sont supprimés ;

2o au §1er, alinéa 2, les mots « , deux périodes de
conseil de classe et travail d’équipe » sont suppri-
més.

3o le §2 est remplacé par :

« §2. Les professeurs sont en outre tenus de parti-
ciper aux conseils de classe. Une demi-période leur
est attribuée si leurs prestations sont égales ou in-
férieures à une demi-charge. Une période leur est
attribuée si leurs prestations sont supérieures à une
demi-charge. ».

Article 40

A l’article 99 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o à l’alinéa 1er, les mots « à 32 », « à 36 », « à 38 »
sont supprimés ;

2o il est ajouté un 2ème alinéa, rédigé comme suit :

« Les logopèdes, les kinésithérapeutes, les ergothéra-
peutes, les puériculteurs, les infirmiers, les assistants
sociaux et les psychologues exerçant une fonction à
prestations complètes sont, en outre, tenus d’accom-
plir

1˚ Dans l’enseignement primaire, au moins 60 pé-
riodes de travail collaboratif par année scolaire ;

2˚ Dans les autres niveaux d’enseignement, 60 pé-
riodes de travail collaboratif par année scolaire.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est pro-
portionnellement réduit. ».

Article 41

A l’article 101 du même décret, les modifications
suivantes sont apportées :

1o L’alinéa 1er est remplacé par :

« Les membres du personnel paramédical, social et
psychologique sont tenus d’accomplir :

1˚ 1 période de conseil de classe s’ils exercent au-delà
d’une demi charge ;

2˚ 0,5 période de conseil de classe s’ils exercent de 8
périodes à une demi charge ;

3˚ En deçà d’une charge de 8 périodes, leurs obliga-
tions se limitent à la transmission des informations
utiles au bon déroulement du conseil de classe. ».

2o il est ajouté un alinéa 2, rédigé comme suit :

« Les membres du personnel paramédical, social et
psychologique sont tenus de remplir les missions sui-
vantes :

1) Sur la base d’un calendrier annuel ou trimestriel
fixé anticipativement, la participation aux réunions
entre membres de l’équipe éducative et parents ;

2) La participation durant les heures scolaires aux
activités socioculturelles et sportives en lien avec le
projet d’établissement ;

3) La participation aux conseils de classe fixés à l’ali-
néa 1er ;

4) Les minutes de surveillances par semaine com-
prises dans les 1560 minutes visées aux articles 29,
§2 et 30, §2 du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé ;
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5) Les autres services rentrant dans les prestations
nécessaires à la bonne marche des établissements vi-
sées aux articles 17 et 17bis du décret du 1er février
1993 fixant le statut des membres du personnel sub-
sidiés de l’enseignement libre subventionné, 10 et
10bis du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné et 9 et 9bis de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du per-
sonnel directeur et enseignant, du personnel auxi-
liaire d’éducation, du personnel paramédical des éta-
blissements d’enseignement, gardien, primaire, spé-
cialisé, moyen, technique, de promotion sociale et
artistique de l’Etat, des internats dépendant de ces
établissements et des membres du personnel du ser-
vice d’inspection chargé de la surveillance de ces éta-
blissements. ».

Article 42

Dans le même décret, l’article 110bis est remplacé
par :

Les périodes consacrées au conseil de classe et au
travail collaboratif sont comprises dans les prestations
telles que définies à l’article 110.

Article 43

Dans le même décret, il est ajouté un article 110ter,
rédigé comme suit :

« Article 110ter. - Les éducateurs exerçant une
fonction à prestations complètes sont tenus d’accom-
plir 60 périodes de travail collaboratif par année sco-
laire dans l’enseignement maternel et secondaire, et au
moins 60 périodes de travail collaboratif dans l’ensei-
gnement primaire.

S’ils exercent une fonction à prestations incom-
plètes, leur volume de travail collaboratif est propor-
tionnellement réduit.

Les périodes consacrées au travail collaboratif sont
comprises dans les prestations telles que définies à l’ar-
ticle 110. ».

CHAPITRE VII

Disposition modifiant le décret du 2 juin 2006 relatif
au cadre organique et au statut des puériculteurs des

établissements d’enseignement maternel ordinaire
organisés et subventionnés par la Communauté

française

Article 44

A l’article 45, alinéa 2 du décret du 2 juin 2006 re-
latif au cadre organique et au statut des puériculteurs
des établissements d’enseignement maternel ordinaire
organisés et subventionnés par la Communauté fran-
çaise, le 3e tiret est remplacé par ce qui suit :

« - au moins 100 minutes par semaine ou au moins
60 périodes par année scolaire de travail collaboratif ou,

en dehors de la présence des élèves, de concertation avec
les parents. ».

CHAPITRE VIII

Disposition modifiant le décret du 30 juin 2006 relatif
à l’organisation pédagogique du 1er degré de

l’enseignement secondaire

Article 45

A l’alinéa 4 de l’article 7bis, §6, du décret du 30
juin 2006 relatif à l’organisation pédagogique du 1er
degré de l’enseignement secondaire, les mots « les 3%
visés » sont remplacés par « le pourcentage visé ».

TITRE IX

Disposition finale

Article 46

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre
2019, sauf l’article 6, §2, qui produit ses effets le 1er
janvier 2019.

Bruxelles, le

Le Ministre-Président,

Rudy DEMOTTE

La Ministre de l’Education,

Marie-Martine SCHYNS
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2/11 avis du Conseil d’État 64.836/2 

 

Le 27 novembre 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai 

de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant diverses dispositions relatives à 

l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et octroyant plus de 

souplesse organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 9 janvier 2019. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Patrick RONVAUX, conseillers d’État, Marianne DONY, assesseur, et Bernadette VIGNERON, 

greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 9 janvier 2019. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1. Les titres 1 à 7 de l’avant-projet sont constitués de dispositions autonomes qui 

se donnent pour objet de régler la charge des membres du personnel de l’enseignement 

maternel, primaire, secondaire de pleine exercice et en alternance, ordinaire et spécialisé, 

organisé ou subventionné par la Communauté française. 

2. Ces dispositions ne contiennent toutefois pas que des normes substantiellement 

nouvelles : elles reprennent, pour partie, en vue de les grouper dans un seul corps de texte 

traitant de cette charge, des règles figurent déjà dans d’autres textes décrétaux, sans toutefois 

se substituer à ces derniers. 

 Si la méthode consistant à regrouper dans un corpus nouveau des règles 

existantes ayant une même finalité peut offrir à celles-ci une meilleure visibilité et 

compréhension et peut participer dès lors à la transparence de la législation, en revanche elle 

est source d’insécurité juridique si les textes existants qui contiennent les mêmes règles 

subsistent, car elle a pour effet que celles-ci feraient l’objet de deux dispositifs décrétaux, ce 

qui expose la legislation au risque de contradictions ultérieures si le législateur souhaitant à 

l’avenir modifier une règle figurant dans un texte décrétal perdait de vue que la même règle 

figure également dans un autre texte décrétal. 

 Outre la difficulté liée aux doublons législatifs ainsi créés, la méthode 

législative adoptée par l’auteur du projet est source d’insécurité juridique dans la mesure où : 

 1° il n’apparaît pas toujours clairement si l’intention poursuivie par la 

disposition de l’avant-projet est ou non d’établir une nouvelle norme ; 

 2° la terminologie employée par certaines dispositions de l’avant-projet diffère 

parfois de celles utilisées par les textes existants. 

 Les deux exemples qui suivent illustrent ces deux difficultés. 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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3. Plusieurs dispositions du texte en projet font référence « aux organes de 

concertation sociale ». Il s’agit notamment des articles 2, § 4, 8, § 5, 9, § 3, alinéa 5, 11, 

alinéa 1
er

, et 16 de l’avant-projet. 

 Dans le commentaire de l’article 2, il est indiqué que, 

« par organes locaux de concertation sociale, on entend : les instances de 

concertation locale institués en vertu de la loi du 19 décembre 1974 organisant les 

relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces 

autorités, de la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l’économie, de 

l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 septembre 1995 relatif à 

la création, à la composition et aux attributions des commissions paritaires locales 

dans l’enseignement officiel subventionné, de l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 27 mars 1996 rendant obligatoire la décision du 

24 janvier 1996 de la Commission paritaire de l’Enseignement fondamental libre 

confessionnel relative á la création d’une instance de concertation locale entre 

pouvoirs organisateurs et délégations syndicales, et de l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 18 juin 1999 rendant obligatoire la décision du 31 mai 1999 

de la Commission paritaire de l’enseignement fondamental libre non confessionnel 

relative à la création d’une instance de concertation locale entre pouvoirs organisateurs 

et délégations syndicales » 
1
. 

 De deux choses l’une : soit on peut considérer que la concertation envisagée 

fait déjà partie des textes précités et par conséquent il n’y a pas lieu de la rappeler dans 

l’avant-projet, soit il s’agit d’une concertation nouvelle et ce sont les dispositions concernées 

qui devraient être complétées. 

4. L’article 3, § 1
er

, de l’avant-projet tend à déterminer le nombre de périodes de 

« l’horaire hebdomadaire en classe ». 

 Ce nombre de périodes figure déjà dans d’autres dispositions décrétales. Ainsi, 

par exemple, l’article 18, § 1
er

, c), du décret du 13 juillet 1998 ‘portant organisation de 

l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement’ fixe déjà, pour l’instituteur maternel, un nombre hebdomadaire de 

« 26 périodes », comme le fait l’article 3, § 1
er

, 1° de l’avant-projet, mais, alors que la 

première de ces dispositions utilise la notion de « périodes de cours », la seconde utilise la 

notion de « travail en classe », notion qui n’est pas définie par l’avant-projet de telle sorte 

qu’il n’est pas certain qu’elle soit nécessairement synonyme de la première. Cette différence 

est d’autant plus troublante que l’article 29 de l’avant-projet remplace en revanche, dans le 

même décret du 13 juillet 1998, notamment au même article 18, § 1
er

, c), la notion de 

« périodes de concertation » par celle de « périodes de travail collaboratif » pour correspondre 

à la terminologie des dispositions autonomes de l’avant-projet. 

                                                 
1
 Cela correspond à la définition des « organes locaux de concertation sociale » qui est contenue dans l’article 5, 

37°, du décret du 24 juillet 1997 ‘définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre’, telle qu’insérée par le décret du 

13 septembre 2018. 
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 L’article 18, § 3, du décret du 13 juillet 1998 fixe une limite hebdomadaire de 

1560 minutes pour « la durée totale de leurs prestations de cours et de surveillance » mais 

prévoit une dérogation pour « l’école ou [l]’implantation maternelle isolée à classe unique ». 

L’article 8, § 1
er

, 4), de l’avant-projet à l’examen évoque également ces minutes de 

surveillance comprises dans les 1560 minutes visées à cet article 18, § 3, mais sans prévoir 

cette dérogation, de telle sorte qu’il n’apparaît pas clairement si la volonté de l’auteur de 

l’avant-projet est qu’entrent encore dans la charge de l’instituteur maternel d’une école ou 

d’une implantation maternelle isolée à classe unique les minutes de surveillance allant au-delà 

de ce plafond. 

5. Par ailleurs, les dispositions autonomes de l’avant-projet recourent à des 

concepts en employant des termes qui sont utilisés par d’autres dispositions décrétales, mais 

sans toujours indiquer expressément si ces concepts sont autonomes où s’ils doivent être 

compris comme ceux qui sont utilisés par ces autres dispositions décrétales, ce qui peut 

également être source d’insécurité juridique. 

 L’observation formulée sous l’article 20 de l’avant-projet, qui utilise, d’une 

part, les notions de « fonctions de sélection et de promotion » et, d’autre part, celle de « chef 

d’établissement » illustre les difficultés que peuvent susciter la modification de la législation 

en vigueur par des dispositions autonomes plutôt que par des dispositions modificatives. En 

effet, si l’on se réfère au décret du 4 janvier 1999 ‘relatif aux fonctions de promotion et de 

sélection’, cette législation ne fait pas figurer parmi ces fonctions celle de « chef 

d’établissement », de telle sorte qu’il n’apparaît pas clairement quels sont les membres du 

personnel enseignant visé par l’exception prévue par l’article 20 de l’avant-projet. 

6. L’auteur de l’avant-projet est invité à soigneusement réexaminer celui-ci afin 

de s’assurer que les avantages en termes de transparence législative de la méthode qu’il a 

choisie ne sont pas annihilés par l’insécurité juridique pouvant résulter de l’absence 

d’adaptations des textes existants réglant les mêmes matières. 

 Dans le cas où il est fait le choix d’une disposition autonome, il convient alors 

de modifier la ou les dispositions existantes pour que celles-ci, plutôt que d’énoncer la même 

règle, renvoient à celle figurant dans la disposition autonome. Ainsi, par exemple, l’article 18, 

§ 1
er

, du décret du 13 juillet 1998 pourrait se limiter à indiquer que « les instituteurs maternels 

sont tenus d’assurer le nombre de périodes de travail en classe prévu par l’article 3, § 1
er

, 1°, 

du décret […] ». 
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OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

DISPOSITIF 

Article 4 

 L’article 4, alinéa 2, prévoit que, par dérogation à l’article 3, dans 

l’enseignement spécialisé, un membre du personnel enseignant peut dépasser l’horaire 

hebdomadaire « augmenté de deux périodes » s’il accepte des périodes additionnelles dans le 

cadre de l’application de l’article 5. 

 Cela ne correspond donc pas totalement à ce qui est prévu dans le cadre de 

l’article 4, alinéa 1
er

, pour les membres du personnel enseignant de l’enseignement ordinaire. 

 Interrogé sur ce point, le délégué de la Ministre a expliqué cette différence 

comme suit : 

« les mots ‘augmenté de deux périodes’ ont été ajoutés parce que dans 

l’enseignement spécialisé, il est spécifié que le travail collaboratif doit être presté à 

raison de deux périodes hebdomadaires pour un horaire complet (pour l’enseignement 

ordinaire, le travail collaboratif est de 60 périodes sur l’année, réparties 

aléatoirement) ». 

 L’article 4, alinéa 2, de l’avant-projet et son commentaire seront complétés 

pour préciser que les deux périodes correspondent au travail collaboratif. 

Article 5 

1. Aucune justification ne figure dans le commentaire quant au choix de l’auteur 

du texte selon lequel les périodes additionnelles ne donnent pas lieu à pécule de vacances, 

allocation de fin d’année et traitement différé (article 5, § 1
er

, alinéa 2). 

 À défaut de pouvoir justifier une telle disposition, celle-ci n’est pas admissible 

au regard du principe d’égalité et de non-discrimination. 
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2. L’article 5, § 2, alinéa 1
er

, n’est pas suffisamment précis en ce qu’il est prévu 

que les périodes additionnelles sont attribuées aux membres du personnel de la catégorie du 

personnel directeur et enseignant « par l’autorité » dans l’enseignement organisé par la 

Communauté française ou par le pouvoir organisateur dans l’enseignement subventionné par 

la Communauté française, après application des règles statutaires de dévolution des emplois 

aux membres du personnel. 

 Il appartient à l’auteur du texte de déterminer dans le texte en projet de quelle 

autorité il s’agit pour l’enseignement organisé par la Communauté française 
2
. 

 L’article 5, § 2, alinéa 1
er

, de l’avant-projet sera revu en ce sens. 

 Une observation analogue vaut pour l’article 9. 

3. Comme en a convenu le délégué de la Ministre, à l’article 5, § 2, alinéa 5, de 

l’avant-projet, il faut lire 

« Les périodes attribuées en vertu des points a) et b) de l’alinéa 2, et b) et c) de 

l’alinéa 3 ne peuvent l’être qu’à un membre du personnel définitif ou un membre du 

personnel temporaire prioritaire dans l’enseignement organisé ou subventionné par la 

Communauté française ». 

4. Comme proposé par le délégué de la Ministre, à l’article 5, § 2, alinéa 7, de 

l’avant-projet, il faut lire 

« Les périodes additionnelles n’entrent pas en considération dans les limites 

des 1560 minutes par semaine ou des 962 heures par an fixées aux articles 18, § 3, 19, 

§ 2, 20, §§ 2 et 3, et 21, §§ 2 et 3, du décret du 13 juillet 1998 portant organisation de 

l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement, et aux articles 29, § 2, et 30, §§ 2 et 3, du décret du 3 mars 2004 

organisant l’enseignement spécialisé ». 

Article 8 

 L’article 8, § 1
er

, 5), de l’avant-projet renvoie notamment aux articles 17bis du 

décret du 1
er

 février 1993 ‘fixant le statut des membres du personnel subsidiés de 

l’enseignement libre subventionné’, 10bis du décret du 6 juin 1994 ‘fixant le statut des 

membres du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné’ et 9bis de l’arrêté 

royal du 22 mars 1969 ‘fixant le statut des membres du personnel directeur et enseignant, du 

personnel auxiliaire d’éducation, du personnel paramédical des établissements 

d’enseignement, gardien, primaire, spécialisé, moyen, technique, de promotion sociale et 

artistique de l’État, des internats dépendant de ces établissements et des membres du 

                                                 
2
 Voir, par ailleurs, la proposition de décret spécial ‘portant création de l’organisme public chargé de la fonction 

de pouvoir organisateur de l’enseignement organisé par la Communauté française’ (Doc. Parl., Parl. Comm. fr., 

2018-2019, n° 704/001), sur laquelle la section de législation a donné un avis n° 64.709/2 le 19 décembre 2018. 

Si un tel organisme public est institué, c’est à ce dernier que devra être confiée la mission concernée, le texte 

devant être revu en ce sens. 
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personnel du service d’inspection chargé de la surveillance de ces établissements’, tels qu’ils 

sont insérés par le décret du 13 septembre 2018 ‘modifiant le décret du 24 juillet 1997 

définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les atteindre afin de déployer un nouveau 

cadre de pilotage, contractualisant les relations entre la Communauté française et les 

établissements scolaires’. 

 L’article 50, alinéa 1
er

, du décret du 13 septembre 2018 prévoit que ces 

dispositions entrent en vigueur « le jour de l’entrée en vigueur d’un décret organisant le 

travail collaboratif visé à l’article 67, § 4, 4°, du décret du 24 juillet 1997 [définissant les 

missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et 

organisant les structures propres à les atteindre] ». 

 Dans un souci de sécurité juridique, il serait utile de prévoir une disposition 

spécifique à ce propos dans le texte en projet afin d’établir le lien entre ces deux textes, ce qui 

permettra de faire entrer en vigueur les dispositions précitées. 

Article 9 

 L’article 9, § 3, alinéa 4, fait état d’un nombre déterminé de « jours 

ouvrables ». 

 Il est de jurisprudence constante qu’à défaut de disposition contraire, 

l’expression « jours ouvrables » exclut le dimanche et les jours fériés légaux mais que, par 

contre, le samedi est un jour ouvrable 
3
. 

 Si l’intention de l’auteur du projet d’arrêté était, pour l’application du texte en 

projet, de ne pas considérer le samedi comme un jour ouvrable, il conviendrait de compléter 

ce texte par une disposition indiquant que la notion de « jour ouvrable » désigne tous les jours 

autres que le samedi, le dimanche et les jours fériés légaux. 

Article 14 

 Les paragraphes 1
er

 et 3 concernent le volume de travail collaboratif dans 

l’enseignement maternel et primaire ordinaire. 

                                                 
3
 Voir par exemple C.E., arrêts Piret, n° 204.165, du 20 mai 2010, et Libert, n° 226.375, du 11 février 2014. 
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 Il n’y a donc pas lieu de faire référence au décret du 11 juillet 2002 ‘relatif à la 

formation en cours de carrière dans l’enseignement spécialisé, l’enseignement secondaire 

ordinaire et les centres psycho médico-sociaux et à la création d’un institut de la formation en 

cours de carrière’ mais uniquement au décret du 11 juillet 2002 ‘relatif à la formation en cours 

de carrière des membres du personnel des établissements d’enseignement fondamental 

ordinaire’ 
4
. 

 Les paragraphes 1
er

 et 3 seront revus en ce sens. 

Article 20 

1. Le commentaire de l’article 20 semble exclure les « chefs d’établissement » du 

travail collaboratif. 

 Cependant, selon le dispositif, si ceux-ci sont exclus de l’application du 

paragraphe 2, tel n’est pas le cas pour le paragraphe 1
er

. 

 Comme l’a confirmé le délégué de la Ministre et puisque telle est l’intention de 

l’auteur du texte, l’article 20, § 1
er

, de l’avant-projet doit être revu afin d’exclure les « chefs 

d’établissement » 
5
 du champ d’application du dispositif. 

2. Au paragraphe 2, afin d’éviter toute discrimination, il y aurait lieu, également 

dans un souci de clarté normative, de compléter les mots « à l’exception des chefs 

d’établissement » par les mots « dans l’enseignement organisé par la Communauté 

française », ce qui permettra de lire ce paragraphe 2 comme prévoyant également l’allocation 

de l’indemnité de 100 euros aux directeurs des établissements de l’enseignement 

subventionné 
6
. 

 Ceci étant, s’agissant des chefs d’établissement de l’enseignement organisé par 

la Communauté française, il conviendrait, afin de consolider la garantie du principe d’égalité, 

telle qu’elle résulte, selon le commentaire de l’article, d’une simple décision du 

Gouvernement, d’intégrer le contenu de la mesure énoncée par cette décision dans le 

dispositif décrétal lui-même. 

                                                 
4
 À comparer avec l’article 15, § 1

er
, de l’avant-projet qui est relatif au volume de travail collaboratif dans 

l’enseignement secondaire ordinaire et qui, par voie de conséquence, fait uniquement référence au décret du 

11 juillet 2002 ‘relatif à la formation en cours de carrière dans l’enseignement spécialisé, l’enseignement 

secondaire ordinaire et les centres psycho médico-sociaux et à la création d’un institut de la formation en cours 

de carrière’ et non au décret du 11 juillet 2002 ‘relatif à la formation en cours de carrière des membres du 

personnel des établissements d’enseignement fondamental ordinaire’. 

5
 Cette expression serait utilisée ici dans son sens générique et viserait ainsi également les directeurs des 

établissements de l’enseignement subventionné. Il est toutefois renvoyé sur ce point à l’observation 

générale n° 5. 

6
 Il est également renvoyé à l’observation générale n° 5. 
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Article 29 

1. À l’article 29, 1°, de l’avant-projet, il n’y a pas d’utilité à modifier l’article 18, 

§ 1
er

, c), du décret du 13 juillet 1998 ‘portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement’ dès lors qu’il est abrogé 

par l’article 30, 1°, de l’avant-projet. 

2. Comme en a convenu le délégué de la Ministre, il faut corriger le renvoi 

contenu à l’article 29, 2° et 3° car il s’agit « des surveillances telles que visées à l’article 8, 

§ 1
er

, 4° ». 

Article 30 

 Eu égard à l’abrogation, prévue par l’article 30, 1°, de l’avant-projet, de 

l’article 18, §§ 1
er

 et 2, du décret du 13 juillet 1998, il y a lieu par voie de conséquence 

d’abroger l’article 18, § 3, alinéa 5, du même décret. 

Articles 34 et 35 

 Comme en a convenu le délégué de la Ministre, il faut corriger le renvoi 

contenu aux articles 34, 1° et 2°, et 35, 1° et 2°, de l’avant-projet car il s’agit « des 

surveillances telles que visées à l’article 8, § 3, 4° ». 

Articles 42 et 43 

 Il serait plus précis de renvoyer à l’article 110, alinéa 1
er

, du décret du 

3 mars 2004 ‘organisant l’enseignement spécialisé’. 

 Les dispositions en projet aux articles 42 et 43 de l’avant-projet seront 

complétés en ce sens. 

Article 46 

 L’article 6, § 2, de l’avant-projet est appelé à produire ses effets à la date du 

1
er

 janvier 2019. 

 On n’aperçoit pas la raison pour laquelle une prise d’effet identique ne serait 

pas prévue pour l’article 20, § 2, de l’avant-projet, qui instaure, pour les membres du 

personnel exerçant une fonction de sélection ou de promotion (à l’exception des chefs 

d’établissement), la même indemnisation pour l’utilisation à des fins professionnelles de leur 

outil information privé et leur connexion internet privée. 
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 Si une différence est maintenue quant à l’entrée en vigueur de ces dispositions, 

elle devra pouvoir être justifiée. 

OBSERVATIONS FINALES 

 L’avant-projet mériterait d’être relu sur le plan de la légistique. 

 On peut citer, à titre d’exemples, les difficultés suivantes : 

 – l’article 2, § 1
er

, 5°, doit être rédigé comme suit : « du travail collaboratif qui 

est une modalité d’exercice transversale des composantes 1° à 4° » ; 

 – il y a lieu de supprimer la division prévue dans les articles 21, 35 et 41 en 

omettant les mots « § 1
er 

» ou « 1° » ; en outre, concernant l’article 41 de l’avant-projet, le 

délégué de la Ministre a confirmé qu’il ne s’agit pas de modifications à l’alinéa 1
er

 de 

l’article 101 du décret du 3 mars 2004 mais de remplacer celui-ci ; 

 – il y a lieu de supprimer les mots « ainsi qu’ » dans la disposition en projet à 

l’article 24 de l’avant-projet ; 

 – il faut omettre le « s » dans la disposition en projet, in fine, à l’article 34, 2°, 

de l’avant-projet. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON  

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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